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PARIS, 29 NOVEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

, NAPOLÉON, etc., 

« Sur le rapport de notre ministre d'Etat et de notre 

Ministre secrétaire d'Etat au département des affaires 

étrangères, 
î Vu le sénafus-consulte du 12 juin 1860, 

« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Lies pièces relatives aux pourvois actuellement 

formés devant le Conseil d'Etat du royaume de Sardai-

gne, contre des décisions rendues en matière de conten-

ta administratif par les conseils de gouvernement de 

la Savoie et de l'arrondissement de Nice, seront récla-

mées par la voie diplomatique, pour être déposées au se-

crétariat de la section du contentieux de notre Conseil 

l'Etat à Paris. 11 sera donné avis du dépôt aux parties in-

téressées, avec invitation de remplir dans le délai d'un 

mois les formalités exigées par les lois et règlements qui 

soncenient le jugement des pourvois formés devant notre 

Éjeil d'Etat statuant au contentieux. 

« Art. 2. Notre ministre d'Etat et notre ministre se-

crétaire d'Etat au département des affaires étrangères 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-

tion du présent décret. 

« Fait au palais des Tuileries, le 26 novembre 1860. 

« NAPOLÉON. 

« Par l'Empereur : 
1 Le ministre secrétaire 

d'Etat au département 

Je affaires étrangères, 

" THOUVENEL. » 

« Le ministre d'Etat, 

« A. WALEWSKI. 
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DcrasB^pom L'ÉPOQUE r»E LA PREMIÈRE PÉRIODE D'EX-

ATION DUTF BAIL.— LOCATAIRE LAISSÉ DANS LES LIEUX. 

TACITE RE^DUCTION. 
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J°ae Napoléon, articles 1738 et 1739.; 

avait été cependant décidé par les premiers 

tions verbales, il a rend î à Duplessy une écurie dont celui-ci 
avait besoin et qui avait motivé un premier congé donné en 
temps utile, mais auquel il n'a pas été donné suite ; 

« Attendu que le fait par Chevallier de n'avoir pas quitté 
les lieux du consentement du propriétaire, a annulé le congé 
et n'a pas résilié le bail, qui doit continuer à courir jusqu'à 
l'expiration du bail, c'est à dire de sa neuvième année; 

« Qu'il suit delà que le congé du 30 juin 1860 a été mal à | ASSURAKC* MARITIME 

propos signifié, et qu'il ne doit pas être validé ; que néan-

moins Chevallier ne justifie pas qu'aucun dommage lui ait 
été causé par lè'çpngé; 

« Par ces motifs, 
« Sans avoir égard à la demande de Duplessv, dont il est 

mal fondé et déclaré débouté ; 
« Déclare nul et non avenu le congé donné aux époux Che-

vallier par l'exploit de Ponceau, huissier, du 30 juin 1860; 
« Dit que les époux Chevallier continueront à jouir des 

lieux loués jusqu'à l'expiration de leur bail ; 
« Dit qu'il n'y a pas lieu de leur accorder des dommages-

intérêts , 
« Et condamne Duplessy aux dépens. » 

 .-■ 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Henné. 

Audience du 12 novembre. 
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Me Delaltre, avocat do Duplessy, prétendait qu'il avait été 
mal jugé cn droit et en fait; en" droit, le jugement violait 
évidemment les articles 1738 et 1739 du Code Napoléon, qui 
disposent, le premier, que « si, à l'expiration des baux écritfc 
le premier reste et est laissé en possession, il s'opère un nou-
veau bail dont l'effet est réglé par l'article relatif aux loca-
tions faites sans écrit; » le second, que « lorsqu'il y a eu un 
congé signifié, le preneur, quoiqu'il ait continué sa jouis-
sance, ne peut invoquer la tacite reconduction. » 

Ainsi, rien de plus clair, Duplessy avait donné un premier 
congé pour le l*' janvier 1860, époque de l'expiration de la 
première période du bail; dès lors, résiliation absolue du bail 
pour la seconde période, et si Chevallier est resté en posses-
sion des lieux, il n'y a plus été qu'à titre de location sans 
écrit, résiliable dans les termes d'usage, c'est-à-dire six mois 
dans l'espèce. Le congé qui lui a été donné pour le 1er jan-
vier 1861 est donc parfaitement valable. 

Mais en fait, il est impossible d'admettre qu'il y ait eu ta -
cite reconduction dans la commune intention des parties. De la 
part de Duplessy, comment supposer qu'après le nouveau bail 
par lui passé avec la compagnie du chemin de fer d'Orléans, 
qui lui imposait une augmentation de loyer, la charge dé 
grosses réparations et une résiliation possible au bout de 
deux ans, il ait pu consentir une tacite reconduction de trois 
années consécutives et sans aucune augmentation de loyer ? 

Et de la part de Chevallier, il avait si peu cru à une tacite 
reconduction, qu'il avait imputé les six mois payés d'avance 
sur les six derniers mois expirant le 1er janvier" 1860, tandis 
qu'il aurait dù naturellement reporter les six mois payés d'a-
vance à la lin de la seconde période du bail. 

Me Pelletier, avocat du sjeur Chevallier, cherchait à 

justifier le jugement attaqué. 

Mais la Cour, 

« Considérant que le bail consenti par Duplessy à Cheval-
lier, le 25 avril 1854, de diverses localités et dépendances, 
quai de la Gare, pour six ou neuf années, au choix des par-
ties,en l'avertissant six mois d'avance, a pris lin par un congé 
donné le 28 juin 1859 pour le 1" janvier 1860 par Duplessy 
à Chevallier et accepté par celui-ci ; 

« Que si Chevallier est resté en possession des lieux ob-
jets du bail de 1854 pendant l'année 1860, ce fait n'a pas 
fait revivre le bail de 1854, résilié et .éteint par le congé du 
28 juin 1859, mais établit seulement entre les parties une lo-
cation nouvelle sans écrit dans les termes des articles 1738 
et 1739 du Code Napoléon, location que Duplessy a pu vala-
blement faire cesser f>ar le congé par lui régulièrement si-

gnifié le 30 juin 1860; 
« Infirme ; au principal, déclare le congé valable, etc. » 

ch.). TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5 

Présidence de M. Page de Maisonfort. 

Audience du 20 novembre. 

MITOYENNETÉ. — BAIL. 

Les droits de mitoyenneté sont une charge de la propriété; en 
conséquence ils doivent être payés par le propriétaire et 
non par le locataire, même lorsqu'ils sont réclamés par 
propriétaire eoisin à l'occasion de constructions élevées par 

le locataire. 

M'"* Geoffroy, propriétaire d'une maison rue de Vaugi-

rard, a loué à M. Cherré un jardin dépendant de la mai-

son; elle lui a donné dans son bail l'autorisation d'élever 

le long des murs de clôture les constructions dont il pour-

rait avoir besoin, mais à la charge de supporter les impo-

sitions afférentes à ces constructions, de telle sorte que 

M'°e Geoffroy n'y entre pour rien. M. Cherré, usant de 

son droit, a adossé des hangars sur les murs de clôture; 

un des propriétaires voisins a réclamé à M« Geoffroy le 

prix de la mitoyenneté de son mur, etl'a assignée eu paie-

ment d'une somme de 323 fr. Mm* Geoffroy reconnaît que 

le prix de la mitoyenneté est dù, mais elle prétend qu'il 

doit lui être remboursé par M. Cherré; ce sont en effet les 

constructions élevées par lui, et dont il profite seul qui 

ont motivé cette demande. Or, aux termes du bail, les 

conséquences de ces constructions doiventêtre a sa charge. 

M Cherré a repoussé cette prétention et soutenu que 

les droits dc mitovenneté étaient une charge de la pro- j
 n] La

 circonstance qu'à l'arrivée l'acheteur aurait accepté 
un bon à échantillonner applicable à une marque représen-
tative d'une quantité égale à celle du marché, ne suffit pas 
pour que l'acheteur soit considéré comme ayant entendu 
n'appliquer à son marché que la marque désignée pour la 
livraison, et lui laisse, au contraire, le droit de réclamer 
son complément si, dans celte marque, se trouvent des mar-

rhnndises non rccevables. 

IV. .1 ce cas ne saurait s'appliquer la règle d'après laquelle, 
en matière de vente à livrer par navire attendu, toutes les 
fortunes de mer qui ont pour résultat de diminuer l'ali-
ment du marché sont pour le compte de l'acheteur, puis-
que le vendeur est tenu de fournir la quantité vendue à 
même l'ensemble du chargement et d'affecter à l'exécution 
du marché tout ce qui n'est point susceptible d'être refusé 

pour avaries. 

Ces solutions, intéressantes pour le commerce dc notre 

place, sont consacrées par le jugement suivant : 

» Attendu que, suivant marché du 5 octobre 1859, enre-
gistré, Ch. Lafiel et C" ont vendu à L. ïébleron et O 1,000 
sacs café Haïti, qualité loyale et marchande dans 1 ensemble 
de chaque marque, exempte d'avaries, livraison à prendre au 
poids do douane, sur le quai, devant le nam-e Guarani, at-

tendu du Cap-Haïtien en ce port, au prix de 68 francs 
25 les 50 kitog., entrepôt; les sa» avariés refactiomra-

bles au-delà de 2 kilog. ne devant pas être livrés ; 
« Que le navire Guarani étant entré au Havre le i mars 

/. La responsabilité de la baraterie de patron, dans le cas où 

les assureurs l'ont prise à leur charge, ne s'étend qu'aux 
fautes commises par le capitaine dans la conduite du na 
vire et dans l'exercice de ses fonctions comme capitaine. 

IL Elle ne s étend pas aux fautes qu'il peut commettre dans 
l'accomplissement du mandat de subrécargue qu'il a reçu 
de l'armateur pour gérer une cargaison mise à bord par ce 
dernier. Dans ce cas, le capitaine n'agit plus en qualité de 
capitaine, mais en qualité de subrécargue, et les fautes 
qu'il commet à celle occasion ne constituent point une ba-
raterie, mais un abus de mandat qui ne rentre point dans 
les risques maritimes auxquels un armateur peut être 
exposé par la faute du capitaine, et que les assureurs ga-

■ on tissent en prenant à leur charge la baraterie de pa-
tron. 

Ainsi jugé par le Tribunal dans les termes suivans : 

« Vu l'exploit signifié par Pipereau, huissier, à la requête 
de Lcmoine jeune, le 14 juin 1860 ; 

«Attendu que l'action intentée par le demandeur aux compa-
gnies d'assurances maritimes l'Aquitaine, les Antilles, le Finis-
tère, le Dresde, la Garonne et l'Helvétiea pour butde faire dé-
clarer valable le délaissement, pour cause de baraterie de 
patron, de cinquante et une mules chargées à Montevideo, 
sur le navire Duvivier, capitaine Camus, et de faire condam-
ner lesdites compagnies au paiement d'une somme de 25,000 
francs, montaut de l'assurance souscrite par elles le 8 juillet 

1859 ; 
« Attendu qu'il résulte des pièces et documents du pro-

cès, do la lettre du 29 novembre, du capitaine Ferrand, nom-
mé par le consul de France au commandement du Duvivier, 
en remplacement du capitaine Camus, décédé, enfin du 
compte produit par le consignataire désigné d'oftice, que la 
prolongation du séjour de ce navire sur la rade de Montevideo, 
que la rupture du voyage projeté, la mise à terre et la vente 
à vil prix des mules ont été exclusivement occasionnées par 
l'impossibilité où s'est trouvé le capitaine Camus de solder le 
prix d'acquisition desdites mules ; 

« Attendu que Cornus avait, dans l'espèce, une double qua-
lité • capitaine, il était chargé de la conduite du navire ; 
mandataire de l'armateur, dont il recevait les instructions et 
les ordres, il était chargé de diriger une opération toute com-
merciale; que les fautes commises par le capitaine dans l'exer-
cice de ses premières fonctions entraînent, il est vrai, la res-
ponsabilité des assureurs qui ont garanti la baraterie; mais 
que celles qu'il commet dans l'accomplissement des secondes 
ne constituent qu'un abus de mandat ; 

« Qu'il suit de là que si Camus a mal calculé l'emploi des 
fonds mi a par l'armateur à sa disposition pour acheter les ' 
mules et les installer à bord; s'il a détourné ou employé ces 
fonds à un toutautre usage, s'il a ainsi causéla perte àpeu p>rôs 
complète de l'opération, ce sont là des faits regrettables, il 
est vrai, mais qui ne peuvent établir une baraterie de patron, 
puisque ce n'est pas comme capitaine, mais comme subré-
cargue qu'il les aurait accomplis; 

« Que cette distinction entre les divers mandats dont le 
capitaine peut être investi est clairement établie par les au-
teurs, et surtout par Emérigon, qui, en l'appliquant, au ras 
où le capitaine, parvenu à sa destination, dissipe la pacotille 
qui lui est confiée, ajoute : C'est alors un risque de terre 
« dont les assureurs, quoique garants de la baraterie, ne sont 

« point responsables. » 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant en premier ressort, juge Lemoine 

jeune mal fondé dans sa demande, l'en déboute et le con-

damne aux dépens. » 

(Plaidants, M* Peulevey, pour M. Lemoine jeune, et 

M'Ouizille, pour les assureurs.) 

Présidence de M. Rcederer. 

Audience du 16 novembre. 
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GNjËi QUANTITÉ MOINDRE. — AVARIES. — DISPOSI-

TION DES AUTRES MARQUES. RÉSILIATION. DOMMA-

GES-INTÉRÊTS. 

/. Dans le cas d'une vente à livrer, par navire désigné, d'une 
certaine quantité de marchandises à prendre dans l'ensem-
ble de chaque marque apportée par le navire désigné, avec 
rejet des marchandises 1 éfactionnables au delà de certai-
nes limites déterminées, le vendeur est tenu, non-seulement 
de désigner à l'acheteur une ou plusieurs marques jusqu'à 
concurrence de la quantité achetée, mais encore, si, dans 
les marques désignées, un rejet a lieu pour cause d'ava-
ries de compléter la livraison de la quantité vendue par 
les autres marques se trouvant à bord. 

II. Il résulte, en effet, d'un marché semblable, que toute la 
partie du chargement non susceptible de rejet, pour cause 
d'avaries, demeure affectée à l'aliment d» marché jusqu'à 
concurrence dc la quantité y stipulée. 

priété; qu'en réalité cette acquisition profitait au proprié-

taire, qui aurait ainsi aequiset à toujours une mitoyenneté 

dont le locataire n'usait que d'une manière temporaire; il 

ajoutait que le bail n'avait pas mis d'une manière expres-

3 cette obligation à sa charge, et qu on ne pouvait la lui 

Me Trollev de Roc-

se 
imposer. 

Le Tribunal, après avoir entendu .. 
quespour M. Durand, le propriétaire voisin; M; Bertrand-

Sillet pour M
m

* Geoffroy; et M' Muray pour M. Cherré : 

« \ttendu que la femme Geoffroy, en autorisant Cherré 

locati re à élever à ses frais les constructions qui lui étaient 
iXSeèMirleS murs formant la clôture du jardin a lui 
nécessaires sur ieb -
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une fois 
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A
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cursoire contre Cherré. » 

1860, avec un chargement composé, pour compte de Ch. La-

nel et Ce, de : 

C L et C 1,000 sacs café. 
O 500 dito. 
G 642 dito. 

2,142 sacs café. 

« Ils ont mis à la disposition de L. Yébleron et C' les C L 
et C 1,000 sacs, et appliqué le reste du chaigeœent à d'au-
tres ventes à livrer, postérieures à celles des 1,000 sacs ; 

« Attendu que Yébleron et Ce n'ayant été livrés que de 824 
sacs par suite du rejet de 176 sacs avariés, non livrables aux 
termes de la convention, ils ont réclamé à Ch. Lanel et C" le 
complément de leur marché, et qu'après avoir vu leur de-
mande repoussée, ils ont, à la date du 21 mars, assigné leurs 
vendeurs en paiement de la différence sur les sacs manquant 
entre le prix convenu et celui de 81 fr., cours le plus élevé 
atteint par les cafés depuis la date du marché, avec résolu-

tion du solde de la vente ; 
« Attendu que le principe invoqué par les défendeurs est 

incontestable ; en matière de vente à livrer par navire dési-
gné, toutes les fortunes de mer qui ont pour résultat de di-
minuer l'aliment du marché sont pour le compte de l'ache-
teur ; 

« Que ce principe serait applicable à la cause si la marque 
C L et G 1,000 sacs avait été indiquée comme aliment spé-
cial du marché, et que, dans ce cas, quelque réduction que 
cette marque eût eu à subir par les avaries de mer, l'obliga-
tion ttes vendeurs se serait trouvée accomplie ; 

« Mais attendu que Ch. Lanel et Ce ne se sont pas réservé, 
lors du contrat, lafacultéde désigner une ou plusieurs marques 
particulières pour la composition des 1,000 sacs; que ni cor-
respondance des parties, ni annotation au marché ne révèle 
qu'une désignation pareille ait été ultérieurement agréée par 
les acheteurs, ni même proposée par les vendeurs ; 

« Que le fait par Yébleron et Çe d'avoir accepté, au mo-
ment du débarquement, des bons à échantillonner avec la 
marque CL et C, ne détruisait pas, en cas d'insuffisance. 
Leur droit de prélèvement sur d'autres marques ; que ce droit 
leur était acquis par les termes du marché qui, ne spécifiant 
ni marque ni série de numéros, leur attribuait, comme véri-
table aliment dc leur achat, toute la partie-du chargement 
exempte d'avaries, jusqu'à concurrence de la quantité conve-
nue de 1,000 sacs; et que Ch. Lanel et Ce, de leur côté, en 
se conformant à la loi de leur contrat avec Yébleron et Ce, 
n'avaient aucune objection à attendre de-leurs acheteurs sub-
séquents, puisqu'ils s'étaient mis en règle vis-à-vis d'eux 
par cette clause conditionnelle de leur marché tout et autant 
que la marchandise sera chargée sur le navire, livraison à 
prendre après prélèvement de 1,000 sacs précédemment ven-

dus ; 
o Attendu que rien né prouve que Yébleron et C" eussent 

réalisé au cours le plus élevé les 176 sacs non livrés, et qu'il 
convient de prendre, pour base de l'indemnité à leur accorder, 
le cours de fr. 76 existant au moment du déchargement du 

navire Guarani ; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant en premier ressort, prononce au 

profit rte L. Yébleron et Ce la résolution du marché ci-dessus re-
laté, en ce qui concerne le solde de 176 sacs non livréés ; 

« Condamne, en conséquence, Ch. Lanel et G", par corps, 
payer à L. Yébleron et Ce, une indemnité de 7 fr. 75 par 50 

kilog., sur lesdits 176 sacs; 
« Renvoie les parties régler entre elles, sur ces bases, et, 

dans le cas oùelles ne pourraient s'entendre, continue l'affaire 

à tous jours ; 
« Condamne Ch. Lanel et G' aux dépens. » 

(Plaidants, Me Caumont, pour MM. Yébleron et C*, et 

Me Delange, pour MM. Ch. Lanel ete.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 29 novembre. 

PRESSE (DÉLIT DE). DIFFAMATION. JOURNAL. RES-

PONSABILITÉ DU GÉRANT. EXCEPTION DE BONNE FOI. 

Le gérant d'un journal est tenu par les lois sur la presse 

de signer son journal, et par cela seul responsable des dé-

lits contenus dans ce journal ; il ne peut repousser sa res-

ponsabilité soit pénale, soit civile, en prétendant qu'ab-

sent lorsque le numéro de son journal a paru, il n'a pu 

commettre le délit qui y était contenu, quoiqu'il ait signé 

ce numéro, parce que sa signature avait été donnée eu 

blanc et à l'avance. 
L'exception de bonne foi invoquée par ce gérant peut 

être légalement repoussée par les juges du fait: en droit, 

parce que la loi ayant voulu rendre efficace la répression 

des délits de la presse, a établi en principe la responsabi-

lité du gérant, et dès lors n'a pas pu admettre que le gé-

rant, déclaré par elle responsable, pourrait échapper à la 

répression en se mettant à l'abri d'une signature donnée 

en blanc et d'une absence plus ou moins justifiée ; enfait, 

en constatant, comme dans l'espèce, qu il n'était nulle-

ment impossible que le prévenu eût été dans la même jour 

née au heu siège de son journal et dans l'autre endroit 

par lui indiqué; et que d'ailleurs ce prévenu ne justifiait 

pas suffisamment son absence. 
Rejet d'i pourvoi en cassation formé parle sieur Gou-

nouilhou, gérant du journal la Gironde, contre l'arrêt de 

la Cour impériale de Bordeaux, chambre correctionnelle, 

du 27 juillet 1860, qui l'a condamné à 50 fr. d'amende 

pour diffamation. 
M. Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, ïl« Bosviel, 

avocat. 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. REGISTRE PARTICULIER. 

 OBLIGATION POUR L'ÀCIIETEDR. 

Le fait par un commerçant d'avoir frauduleusement al-

téré sur un livre destiné, à constater les fournitures faites 

à un tiers, et devant rester dans les mains de ce dernier, 

soit en les surchargeant de façon à cn forcer la valeur, 

soit en y ajoutant certaines expressions fractionnaires, un 

certain nombre de chiffres indicatifs du poids de chaque 

livraison, et mentionné sur ce livre des livraisons qui n'a-

vaient pas été faites, mentions qui formeut pour ce tiers 

une obligation d'en payer le montant, constitue le crime 

de faux en écriture de commerce. 

En effet, on retrouve dans les faits ainsi constatés, les 

trois éléments essentiels pour constituer le crime de faux : 

l'altération de la vérité, l'intention frauduleuse, et le pré-
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judice possible, en admettant, pour ce dernier élément, 

ainsi d'ailleurs que l'a admis l'arrêt attaqué, que l'obliga-

tion résulte pour l'acheteur, des conventions intervenues 

antérieurement entre le vendeur et l'acheteur, de s'en 

rapporter aux énonciations laites .sur le registre dont il 

Rejet du pourvoi en cassation formé par les frères Du-

monteil, contre uii arrêt de la Cour mipérialeilo Bor-

deaux, chambre d'accusation, du 1" octobre IStiO, qui 

les a renvoyés devant la Cour d'assises de la Dordogue, 

pour faux en écriture de commerce. 

M. Du Bodan, conseiller-rapporteur j îl. Cuyho, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Rosviel, 

avocat. 

YOIITKES. —ÉCLAIRAGE. — SCÏT. — SIGNIFICATION LEGALE 

DE CE MOT. 

En principe absolu, on doit entendre parla nuit, dans 

tous les cas de crimes ou de contraventions dans lesquels 

la loi s'est servie de celte expression, le temps qui s'écou-

le entre le coucher et le lever du soleil ; aucune distinc-

tion ne peut être établie dans l'application de ce principe, 

alors même qu'en fait il serait constant que la nuit n'é-

tait pas encore arrivée, et même qu'il faisait clair au mo-

ment où la contravention a été constatée. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Oferoii, d'un jugement de ce 

Tribunal, du 28 juillet 1860, qui a acquitte le sieur 

l»mUé.-; " M ROjJE7 .,1-1 ■ ; 

M. Ce Gagneur, conseiller-rapporteur ; M. dc Baynal, 

avicat-généfal, conclusions contraires. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois.: 

1° de Ursule le Cascmajour, femme Thomas, condam-

née par la Cour d'assises de la Charente à cinq ans d'em-

prisonnement, pour complicité de vol qualiiié;—2" de 

Jean-Baptiste Gaudin (Lyon, chambre d'aecnsationt, ren-

voi aux assises du Rhône pour vol qualifié; — 3" de Tous-

saint-Guillain Desmaisons (Doubs), cinq ans d'emprison-

nement, faux eu écriture de commerce ; — i° de Julien 

Kheinhold Trebsch (Doubs), cinq ans de travaux forcés, 

banqueroute frauduleuse ; — 5° de Jean Pcriuo (Var), dix 

ans de travaux forcés, coups et blessures;— 6° dc Fran-

çois Selve (Var , tniin/e mois d'emprisonnement, coups 

H blessures. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

1 Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Piquet, conseiller. 

Audience des 21, 22 et 23 novembre. 

TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT l'AH USL ih.MME SUl SUN .MAiil. 

— AlillESIATIOX D'EN fÉMOI? . 

La gravité de l'accusation, et la position sociale dc l'ac-

cusée avaient excité au plus haut point la curiosité publi-

que, et attiré à la Cour d'assises que aftluence que la salle 

ne pouvait contenir. %i£îP' 

M. le premier av.■■cal-uéiiéina Edmond Olivier occupe 

le fauteuil d^ministère public. V 

M' Carel, avocat, prend place su banc de la défense. 

L'accusée est introduite. Sa mi«c est celle des riches 

fermières de Normandie. Elle déclare se nommer Made-

leine-Mélanie Lavarde, i'emme L#bbé, être âgée de trente-

trois ans, et demeurer à Avcnay 'Calvados). . 

L acte d'accusation relève en*ees"termesB» faits sous 

l'inculpation desquels, elle comparait devant le jury : 

M Depuis longtemps, M. Labbé, maire de la commune 

d'Avenay, n'ignorait plus les désordres de conduite dc 

Marie Lavarde, sa femme. Il lui avait fait souvent des re-

présentations qui avaient Uni par aigrir les rapports entre 

les 

ïè 

maîtresse absolue de tontes ses celions. 

« Dans les premiers mois de l'année 1860, elle avait 

noué des relations adultères avec un jeune domestique de 

son mari. Graindorge, âgé seulement de vingt ans. Ces 

relations notaient un mystère pour personne. La violence 

de sa passion se faisait jour en toutes circonstances : elle 

f lisait monter Graindorge avec elle dans sa Voilure et for-

çait une femme âgée, qu'elle avait à son service, de con-

duire à pied les bestiaux ; dans les auberges, elle prenait 

ses repas en tête-à-tête avec lui; enUn, la femme David 

non-seulement l'avait vue souvent l'embrasser, niais elle 

l'avait même surprise couchée avec lui dans le même lit. 

Les choses en étaient venues a ce point que Graindorge ne 

se dissimulait pas les dangers de sa position et disait qu'il 

ue resterait pas dans la maison, de peur d'être tué. L'ac-

• •us-ce ne voulait pas s'en séparer pourtant. 

« Le 22 avril, à cinq heures du soir, elle se rendait 

avec lui chez la femme David, et lui faisait part du pro-

jet d'abandonner son mari. Les instances du témoin, qui 

lui parlait de sa tille, ne pouvaient fléchir sa résolution; 

elle lui répondait : «Quant à ma tille, je n'en suis pas 

embarrassée...; (ruant à mon mari, il sera pris d'angoisse 

et sera bientôt crevé... » Dans la même journée, elle an-

nonçait les mêmes projets de fuite à un autre témoin, la 

demoiselle Royer. 

<t Cependant, le 2* avril, la veuve David faisait avertir 

. Jules Labbé, cousin du maire d'Avenay, des projets qui 

iui avaient été confiés. Celui-ci se rendait à Avenàv, et, à 

■sou rotour, -jjpjjouçait à la feinu; ■ Leroux et à sa mero 

-•'irer les oîéfa des ar-qu'il élait'<ffl€ chez son cousin 

moires. '-^L'.^ 

« Le 26, il sVvendit encore, et ce même jour, en sa 

présence et évidemment sur ses révélations, Graindorge 
était chassé; par le mari de l'accusée. 

« Celle-ci, dont les plans étaient renversés par cet évè-

nemeiU quelle ji'avaitjïas prévu, se renfermait dans sa 

chambre, où un témoin la voyait couchée, les veux in-

jectés de sang, comme si elle avait pleuré; elle refusait de 

descendre duier avec srtn mari, bien qu'il eut invité deux 

convives étrangers qui pouvaicnl remarquer son absence. 

« Le lendemain 27, entre huit et neuf heures du ma-

lin, encore irritée de ce qui s'était passé la veille, elle se 

trouvait avec sa fille dans la chambre de son mari :
 L

ce 

dernier était couché. Sentant qu'il était faible, il demande 

à sa Elle, en présence de l'accusée, do lui apporter un 

verre de vin tié Malaga et un biscuit. La bouteille desti-

née à son usage particulier n'élail plus dans sa chambre ; 

elle avait disparu. La demoiselle Labbé la chercha dans 

h salle à manger, la reconnut à sa ferme parmi d'autres 

bouteilles, et la porta dans la chambre de son père, oîi,-

devant sanicie, elle en remplit un verre qu'elle présenta 

a i malade1 avec un biscuit. Mais à peine eut-il goûté la lin 

quenrqui lui était offerte, qu'il la rejeta avec dégoût. Lue 

saveur acre et pénétrante 1 avait averti que le vin était 

empoisonné. En présence de l'accusée, qui ne s'opposa 

p ,s à celte dangereuse expérience, sa lille. trempa ses lè-

vres dans le liquide que son père avait repoussé et éprou-

ve (nus les symptômes qu'il avait accusés. Toujours en 

présence de l'accusée, sans pitié pour iui, puisqu'elle l'a-

vait bien été pour sa prepre tille, un domestique de la 
maison, Momiuol, goûta encore le vin sur l'ordre de son 

maître, et fut immédiatement en proie à tous les symptô-

mes d'un empoisonnement. Labbé, qui vit alors'claire-

ment fa tentative à laquelle U venait u échapper, s'écria, 

en s'adressant à sa femme : « Tu es une gueuse, toi et ta 

cliuue • vous voulez me faire mourir. » L accusée, dont le 

svstème n'était pas encore fait, répondit que le v,n n était 
pas empoisonné ; elle prétendit en avoir bu. 

« Cependant, sans âvoir égard, a ses protestations, Lab-

bé Ut porter le liquide suspect chez un pharmacien, qui, 

effrayé, envoya immédiatement aux mafiides un contre-

]
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« Bientôt la justice,' avertie, demandait compte à l'ac-

cusée de la criminelle tentative qu'elle avait commise. 

Elle se réfugiait alors dans des mensonges accusateurs; elle 

prétendait avoir préparé pour elle, et dans le but de s em-

poisonner ,-'le vin qu'avait bu son mari. Le 27 au matin, 

disait-elle, elle avait détaché du vert-de-gns de vases en 

cuivre qu elle présentait au magistrat instructeur, et puis 

quand il était prouvé que le vert-de-gns n'était pas le 

poison employé, elle soutenait avoir mélange avec le vm 

un morceau de bleu de Prusse. Ce n'étaient là que men-

songes, car le poison administré à Labbé n'est ni du vert-

de-gris, ni du bleu de Prusse, mais un autre poison bien 

connu dans les campagnes, la couperose verte. L accusée 

à refusé de dire comment elle se l'est procurée. 

« Tout porte à penser, du reste, que ce n'était pas le 

premier essai criminel qu'elle eut tenté : plusieurs fois 

|! déjà elle avait cueilli et lait cueillir de la ciguë pour un 

I usage resté inconnu. Aux époques indiquées par les té-

moins qui l'avaient aidée dans la recherche de cette plau-

te, son mari avait éprouvé des éblouissements, symptôme 

de l'empoisonnement par la ciguë. 

•< A des charges si précises, l'accusée a répondu d'a-

bord pai- des mensonges, et puis, enlin, par un système 

inadmissible. 

« Elle soutient n'avoir préparé le poison administré à 

son mari que pour elle-même. A l'entendre, elle l'aurait 

laissé dans la salle à manger, oit sa fille est allée le cher-

cher ; mais elle oublie et ses projets de fuite, incompati-

bles avec un suicide, et surtout cette circonstance capitale 

que l'empoisonnement a eu lieu précisément le lendemain 

du départ de Graindorge. Eiie oublie ses mensonges Jsur 

la nature du poison, mensonges qu'elle est bien forcée 

d'avouer maintenant que l'expertise chimique lui a donné 

un complet démenti; elle oublie, enlin, que c'est en sa 

présence, sans aucun avertissement de sa part, que le 

poison a été présenté à sou mari, goûté par sa fille et son 

domestique; elle oublie que ce n'est que lorsque le vin a 

été envoyé au pharmacien qu'elle a vaguement parlé île 

ses prétendus projets de suicide que l'information a dé-

montré n'avoir jamais sérieusement existé. 

« Eu conséquence, Ja nommée Marie-Madelciiio-Méla-

nie Lavarde, lemme'Labbé, est accusée d'avoir, à Ave-

nay, dans les derniers jours du mois d'avril dernier, tenté 

d'empoisonner son mari par l'effet de substances qui pou-

vaient donner la mort ; laquelle tentative, manifestée par 

un commencement d'exécution, n'a manqué son effet que 

par des circonstances indépendantes de la volonté de la-

dite femme Labbé. » 

Dans son interrogatoire, l'accusée a persisté à nier. 

Ont ensuite été entendus quarante-trois témoins, dont 

trente-deux éta;ent Cités à la requête du ministère public, 

et parmi ces derniers, lé sieur Graindorge, indiqué dans 

l'acte d'accusation', et qui, niant à l'audience avoir eu des 

relations intimes avec l'accusée, a été rais en état d'arres-

lalion sous l'inculpation de faux témoignage. 

Audience du 23 novembre. 

la foule est encore plus considérable que les jours pré-

cédente. Au dehors, la salle des assises est littéralement 

assiégée ; au-dedans, ce n'est qu'avec la plus extrême 

difficulté que les personnes assez heureuses.pour trouver 

une place parviennent à la conserver. C est un véritable 

sauve qui peut. 

L'accusée a l'attitude qu'elle a conservée pendant' le 

cours des débats : elle se cache le visage avec son mou-
choir. 

A dix heures et quelques minutes la Cour entre en 
séance. Le calme se rétablit. 

La parole est donnée à M. lavocat-général Olfvier. Nous 

regrettons de ne pouvoir reproduire en entier ce réquisi-

toire émouvant, auquel une analyse nécessairement suc-

cincte enlèvera la couleur et la vie. 

i
 M. le procureur-général commence par un historique do 

l'aifaireau point de vue de la procédure ; il montre, la lumiè-
re se faisant progressivement et les mesures qui correspon-
dent à chaque progrès, l'ordonnance de non-lieu du juge 

d'instruction réformée par la Cour, qui renvoie d'accusée' de-
vant la Cour d'assises; puis ce fait important du 12 avril se 
révélant plus tard dans l'instruction supplémentaire entre-
prise et si bien conduite par le président. 

Devant te jury deux systèmes sont en présence : l'un voit 
un crime là où l'autre volt un suicide. Où est la vérité? C'est 
aux faits qu'il faut demander une réponse. 

Graindorge entre chez'M. Labbé en septembre 1 «50. Presque 
aussitôt les relations criminelles naissent. Alors se succèdent 
des faits étranges : eu décembre, le café phosphore; en fé-

vrier, une indisposition bizarre, qu'on n'approfondit pas et 
qui ressemble beaucoup à une fausse-couche; en mars, des 
recherches repétées de ciguë. 

Pendant que sa fennne\'ueille, sous divers prétextes, des 
poisons, M. Labbé tombe malade ; il a des éfifouîisiments 
(symptôme de l'empoisonnement par la ciguë). 

Enfin, le 12 avril, on sait ce qui se passe. On se souvient 
de cette crise terrible, que M. Labbé dans le temps caractérisait 

si bien, et que maintenant on cherche vainement à affaiblir. 
Quelle est cette boisson foudroyante que la femme Labbé a ver-
sée à son mari ? Quelle est cette femme qui assiste avec im-
passibilité aux tortures de son mari agonisant, et ne v oit là 

qu'une circonstance propice à ses amou.-s eounubles et une 
facilité do plus ? 

Mais M. Labbé ne meurt pas. C'est bien gênant, un pareil 
trouble-fète, quand on voudrait être toute à sa passion. H 
faut pourtant en finir, Décidément empoisonner son mari 
n'estpas chose simple. M*» Labbé s'enfuira avec son amant. Elle 
ne fait pas mystère de ce projet, elle le confie à qui veut l'en-
tendre, à la veuve David, à la lille Roquet. Ces femme n'ont 
pas forgé toute cette histoire. 

La fuite a ses inconvénients. On est quelque chose à Ave-
nay, on occupe une. certaine position, on a une fortune rela-
tivement considérable ; mais il y a peu d'argent à la maison. 
Où irs-t-on? que fera-t-on? 

C'est embarrassant. U est permis d'hésiter. 
L'n fait met lin à ces perplexités : Graindorge est renvové. 
La fureur de M*"» Labbé ne connaît plus de bornes : sa fàce 

est enflammée, ses yeux sont injectés de sang, elle rudoie 
tous ceux qui l'approchent. 11 faut prendre un grand parti. 

Le lendemain, vers sept heures ou sept heures et demie, 
Graindorge venait chercher ses vêtements ; elle le voit par la 
fenêtre. A huit .heures, elle prépare le poison. Elle en boit, 
dit-elle: on ne s'en aperçoit pas. Elle laisse sur la lable In 
bouteille empoisonnée, puis elle monte à la chambre de son 
mari, où est sa lille, son excellente lille. qui né la quitte pas 
un instant. 

Celui-ci demande un hisruii et du vin. La lille descend (la 
bouteille est en bas, sur la table, depuis la veille)... la femme 
ne dit rien. La lille remonte, tenant le biscuit et. la bouteille 
oit est le poison... la femme ne dit rien. La lille s'approche 
et oll're le vin à son jiere... la f. nime ne dit rien. Le mari 

lioil... la femme ne cil, rien, la mère laisse faire... Oh! c'est 
affreux ! Oh! c'est abominable !... P, us do doute, c'est une 

mère qui veut Taire empoisonner lia père par ta lille!... Hor-
reur! 

Cette femme a voulu se suicider ! Comédie, infâme co-
médie ! 

Elle a tout vu, et n'a rien dit : elle a tout vu. et n'a pas 
bougé. Elle était là et n'a rien empêché. C'est en vain qu'elle 
avaiPd'abord nié sa présence ; t lie. a Uni par la reconnaître. 
\aincue par la néeestité. Eh bien! cette présence est une ac-

V cusation sans réplique. 

Cette femme, d'ailleurs, a trouvé dans son mari un pre-
mier juge, qui ne s'y est pas trompé.Quoi qu'il arrive, jamais 

un rapprochement sérieux n'aura lieu entre elle et son mari. 
L'abîme qu'elle a creusé, rien au monde ne saurait le com-
bler. Que justice se fasse ! 

Les paroles du ministère publie produisent une pro-

fonde sensation. 

La défense est présentée par Me Carel. 

(/avocataussi demande que justice se fasse; mais il de-
mande ipie l'on ne condamne qu'à bon escient. Il lui faut 
une preuve éblouissante. 

Or, rieu ne lui parait prouvé, ni la mauvaise conduite de 

M"" Labbé, qui ne résulte de rien de précis, ni les faits de 
l'enseignement où l'on voit des tentatives, ni le fait du î% 
avril que l'on a à juger. 

Telle était aussi l'opinion du juge d'instruction, qui n'accor-
. ait aucune confiance au témoignage de la veuve David, le-
quel forme le grand point d'appui de l'accusation. 

Que de variations, que de musses interprétations dans ces 
dépositions versatiles, échos des commérages du village! 

Cette histoire de café sentant le phosphore... a-t-elle été 
assez amplifiée, as.se/. défigurée'.' D'abord M. Labbé en avait 
bu. il avait eu de violentes coliques... Riën do tout cela n'é-

tait 'vrai. i ' f . 
Que signifie cet avortement supposé auquel personne ne 

croit, ces recherches de ciguë, dans lesquelles M"" Labbé 
aurait pris tant et de si discrètes confidentes'.' Qu'on se rap-

pelle d'ailleurs, relativement à cette ciguë, la déposition du 
garde champêtre ! 

Et n fait du tSj avril, comme il èm vraisemblable que M™
6 

Juabbi 'a choisir le moment où M. Lefèvre est là. pour ac-
complir son sinistre projet! Les médecins n'attribuent pas le 
mal de M. Labbé à l'empoisonnement. Vous vous trompez ! 
dit-on aux médecins. >',J: 

La maladie cède au traitement. Bah! c'<jst. qiîe* les méde-

cins ont guéri sans Je savoir. J^ÊÈ* S 
C'est un peu de sans façon vraiinent.'f;: - ., 
Enlin se produit ie fait du "7 avflJpBP1* ' ' 
\ a-t-il eu tentative d'empoisonnement manifestée par un 

commencement dWécl^ioiffl.lfci, dit-on, et ou commence 
par constater un projet de fuite. 

J'it pourquoi n'est-il pas exécuté?,Oui l'empèclte? Le ren-
voi du domestique'.' Mais cette circonatanee procure 150fr. 
déplus, voilà toul. M"10 Labbé a d'ailleurs encore les clés de 
l'argent. Que ne pirt-ells '? Pourquoi eohmietft-è Im'crime ? 
Elle n'y a pas d'intérêt. •'. ,- ' '. 

Mais'ce projet de fuite est-il bien prouvé ? Non. 

Le oj>dit-on. elle éprouve un chagrin violent. C'est alors 
qu'elle p rend un parti décisif. Oui, elle voit que son mari 
croit aux bruits qui courent sur son compte, qu'il les confir-
me enchâssant le domestique, et elle en est aflligée; elle re-
çoit dc vifs reproches do son mari, et elle tombe dans le dé-
sespoir. C'est alors qu'elle cherche un refuge dans le sui-
cide. 

Si elle méditait un crime, choisirait-elle pour agent un 

vomitif puissant et d'une saveur affreuse 3 Npn, elle prépare-
rait un breuvage qui serait du moins potable. 

Mettrait-elle le breuvage dans une bouteille de bordeaux ? 
Non, du bordeaux, tout le monde en boit dans la maison; à 
moins d'être un monstre, résolu à exterminer 1'humauité, 
elle empoisonnerait le vin de Malaga. dont son mari boit seul 
et dont il boit tous les jours. 

Et quelle machination infernale on est obligé de supposer ! 
faire empoisonner un père par sa fille ! Oui, c'est mons-
trueux. Pour l'honneur de l'humanité, le défenseur ne peut 
pas le croire, à moins d'évidence. 

Eh bien ! M»" Labbé savait-elle que l.r bouteille, qu'elle 

trouvait dans la salle et qu'elle empoisonnait, était celle qui 
ne quittait pas la chambre dc son mari et qui avait été for-
tuitement descendue la veille? bien de moins probable, 

Quand son mari a demandé du vin et un biscuit, son at-
tention n'a pas dù être éveillée. Sa fille descend, cela ne doit 
pas l'alarmer, puisqu'il faut qu'elle descende pour aller cher-
cher le biscuit. A-t-elle d'ailleurs entendu l'ordre donné à sa 
lille par son mari ? C3 n'est pas certain. Son mari malade a 

fort bien pu le donner à demi-voix. Qu'y a-t-il d'étonnant 
que, troublée par la pensée <le l'acte qu'elle a été près de 
commettre, elle n'ait pas suivi les détails de cette scène et 
n'ait rien remarqué ? ^MMMMMM-. 

Sans doute M. Labbé, dont la vie a été exposée, a d'abord 
conçu des soupçons ; mais il les a vite abandonnés, et il a 

rendu tonte sa confiance à sa femme, dont les aveux ont dis-

sipé ses doutes. , 

Telle est, en substance, autautv qu'un résumé incolore 

peut en donner l'idée, l'éloquente plaidoirie de M" Carel. 

M. le président, avant de clore les débats qu'il a si ha-

bilement dirigés, fait approcher Graindorge. Graindorge 

qui, on s'eu souvient, est depuis avant-hier en état d'ar-

restation, persiste dans sa déposition. 

Apres le résumé clair et impartial de M. le président, 

le jury entre en délibération vers si» heures du soir. Il 

revient au bout d'une demi-heure environ, avec un ver-

dict aflirmatif, mitigé par l'admission des circonstances 

atténuantes. 

8f" Carel demande et obtient acle de ce que la déposi-

tion du témoin Lefèvre a été lue à l'audience sans que la 

lecture en ait été ordonnée par M. le président en vertu 

de son pouvoir discrétionnaire. 

La Cour prononce contre l'accusée la peine des tra-

vaux forcés à perpétuité. Çèt arrêt impressionne vive-

ment le public et parait attérer la condamnée, que l'on 

est obligé de soutenir. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

Présidence do M. Godefroy, conseiller à la Cour 

impériale dc Rouen. ■ 

Audience du 27 novembre. 

INFAMICIUE. 

Une fille de trente-sept aus, d'une physionomie repous-

sante, d'une immoralité révoltante, déjà mère de plusieurs 

enfanta naturels, est aujourd'hui amenée sur- les bancs do 

la Cour d'assises pour y répondre à une accusation d'in-

fanticide. Elle déclare se nommer Marie-Cécile -Aglaé Pel-

tier," née à ChéronviUiens, le 2."> décembre IS2Ô, journa-

lière, demeurant à Evrcux. Les charges qui pèsenl sur 

elle se résument ainsi : 

« Dans le courant do l'année 1860, on remarqua chez 

la tille Peltier des signes non équivoques de grossesse. 

Ces symptômes disparurent vers la fin d'août. L'attention 

de l'autorité fut aussitôt éveillée par la rumeur publique ; 

il fut alors constaté qu'aucune déclaration de naissance 

n'avait été faite par l'accusée ; des dépositions des témoins 

il résulta des présomptions si graves de culpabilité que la 

fille Peltier fut immédiatement mise en état d'arresta-

tion. 

« L'accusée se renferma dans un système absolu de dé-

négation. Une première perquisition parut d'abord con-

firmer ses allégations, mais de nouvelles recherches firent 

découvrir le squelette d'un enfant enfoui dans les cendres 

du foyer. Toute dénégation devint dès lors impossible ; 

l'accusée go borna à soutenir que son enfant n'était point 

né vivant; mais elle est sur ce point contredite par les 

constatations médico-légales : l'examendu squelette et les 

explications fournies par l'accusée elle-même ayant per-

mis à l'homme de l'art d'alfirmer que l'enfant était né à 

terme et qu'il a du niulre vivant. » 

A l'appui de l'accusation, plusieurs témoins sont assi-

gnés, parmi lesquels le commissaire de police, qui raconte 

comme qti'-i la fille Peltier a toujours nié sa grossesse et 

n'a avoué son accouchement que quand on a trouvé dans 

ks cendres du foyer le cadavre de son enfant. 

M. le commissaire a fait connaître l'inconduite notoire 

delà fille Peltier, qui a vécu cn concubinage avec plu-

sieurs individus, cl l'état dc dénuement de son domicile, 

ou 

k 

ii on ne voit qu'un unique grabat serv 

o-, aux enfants et aux débauchés n
uitVf

 & |{
t
 : 

I e docteur Bidault, appelé: à (S S?2>^ 
dico-lcgales, indique ensuite que la fiiuÏÏ*^liog 

couchée depuis quinze jours ou trois semaine
1
? % 

II a constaté aussi l'état du squelette de 1> , 

complet ; les chairs, réduites à des couche
 am

- >H 

touraientles os, et on voyait que le tout 

loppé de linges. "
 ,Uiu

téiéJ 

Les dimensions de la tête étaient celles dW 

a terme. 11 en était de même des autres osseni
 lu8*l 

Parmi les pièces à conviction se trouve le «S1 

honisé de l'enfant, sur lequel le"médecin' foltT*^€ 
tration des faits par lui reconnus. 

Le docteur ne pense pas que la chaleur de L 
suffi pour produire le degré de combustion du

 il 
il 

cadavtî n explique le fait qu'en admettant que l'èrifanï 

enloui dans la cendre et du feu allumé sur la ,-en f*
1
*! 

Le brigadier de gendarmerie donne des , 

monts détaillés sur les antécédents de la fille pS* 
mensonges, sur les contradictions dan* t. ler 

est 

découvrir l'enfant 

La lille Peltier forçait 

 ,« nia. ivh, : ■>■■ 
es mensonges, sur les contradictions dans lesm ? W 

3st tombée, et enfin sur les recherches qu'il
 a t

v, À i* 

lécouvrir l'enfant. • ; ^fiÉ 

f 

- ses entants à mendier 
battait le soir, quand ils ne rapportaient nas m. ct 

satisfaisante. '
 lle

 i 

Après une courte suspension, la parole est I 

M. lîoivin-C.hampeaux. pi tireur itii^Vi-d "„J'"Jli--• 
l'accusation. 1 ' '"'.^K 

M' Eleau, avocat, présente ensuite les inoveiis i 
fense et s attache à établir que l'existence de j'en! ' 

tant pus démontrée, il est impossible de prenons^fc* 
condamnation. . 'Jl' *K 

Le jury rapporté un verdict qui condamne la Hn,
 h

 ' 
fier à quinze ans dé travaux forcés. 

Cette affaire termine la session. 

IP CONSEIL DE GUERRE DE LA ft-
 U

)\i
m 

Audiences de 22, 23, 24 et 26 novembre. 

MECRTKK. l(lle 

Une affaire, qui a produit une vive- émotion a Touli 

se, vient de se dérouler, pendant quatre audiences 7"' 
vaut le deuxième conseil de guen e. Durant ces Vou4| 

bats, la foule nombreuse n'a cessé d'envahir les aboij 

de la salle, avide d'entendre les péripéties d un dr» 

accompli dans notre ville il y a un mois-à peine. 

L'accusé est un artilleur au 19
e
 régiment À'**f%j» 

il se nomme Jean-Philippe Guérin. Sa physionomie a' 

prime la plus profonde indifférence de ce'qui se passe», 
tour de lui. 

^ Dans la soirée du 22 -o$|bre dernier, suivant !« 

d'accusation, après une, jife querelle qui s'était éfe 

dans la rue des Prés, voisine des nouvelles casernes, 

hussards se trouvaient réunis dans la chambre 

te 

bse i 

par un de leurs camarades, lorsque l'accusé, suivi (fia f ! 

autre artilleur, se présentèrent pour îéclamér ime.épaii-

lotte que l'un d'eux aurait perdue quelques instants anp»| 

ravant. Une seconde querelle sVngajiea. suivie d'unerixeu'] 

assez vive, pendant laquelle l'accusé Guérin, arn 

couteau, frappa l'un des hussards, le nommé Fiouret 

dans le bas-ventre. La blessure était mortelle, et Flou 

expira le surlendemain. 

L'accusé, après cet acte coupable, passa la nuit dans m 

lieu de débauche, et le lendemain matin, au moment (f 

il se rendait sur le théâtre du crime, pour chercher 

médaille qu'il y avait perdue, une femme, qui l'axé n 

la veille au moment de la rixe, le reconnut et le signala 

à un agent de la police qui opéra son arrestation. 

Aux preuves recueillies par l'accusation, Guérin oppose 

les dénégations les plus énergiques, mais il finit cepen-

dant par reconnaître qu'il n frappé ie malheureux Floufjtjj 

sans aucune intention, et involontairement. Quenelle^, 

se voyant assailli par trois adversaires, et ne 

servir de son arme, il a pris dans sa poche un coulefE 

qu'il a placé, tout ouvert, dans sa main ijatvUe. Que à»k 

cette position, l'un des hussards lui a>.;ut lancé ou <$fy, 
de pied, il a projeté l'arme dans la direction de la victime. 

De nombreux témoins ont. été entendus d.eis cette af-

faire, qui a donné lieu à d intéressants incidents da* 

dienee. 

M. Yvert, lieutenant au 77
e
 régiment de ligne, sàbst» 

èm de M. le commissaire impérial, a cherché à établir, 

un réquisitoire plein de logique et de concision, quel 

fait dont Guérin est accusé esl un meurtre, et il ï«f* 

contre ce dernier l'application sévère de la loi. , 

M' E. Astrié, chargé de la défense, s'efforce de tlefflj 

trer que l'accusé s'est trouvé dans le cas de légitime 

fense, qtul n'est donc coupable ni d'un crime m 

délit. » 

Après une demi-heure de délibération, le
 f,0ll

^!
lll 

rentré eu séance ; M. le président, faisant coBlWj"^ « 

délibération, a déclaré Guérin coupable d'avoir 

nommé Fiouret, des blessures volontaires, sans int 

de donner la mort, avec la circonstance de U 1"'° 

tiorl
- , , c.nmrisot 

L'accusé a été condamné à deux années 

nement. 
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TÉLÉGRAPHIE PRIVÎtE-

Le Moniteur toscan du 37 publie une depea*■ _ ̂  

çant qu'une quarantaine de volontaires du duene^ 

tro ont envahi Acquapendantc et désarmé les 

pontificaux. Ils ont élevé l'éensson des armes rte 

Le gouverneur pontifical a été tué. Dix-neuf g
1 

sont prisonniers.
 V

 JKM 

{Service télcgqtphique Havas-W» 

On lit dans la Patrie : 

« Les dernières dé-pêches que nous recevon^'.^
 (j|J

 jl 

méridionale nous donnent des nouvelles de 

novembre, qui nous apprennent les faits suiva--^* 

« Le génie sarde venait de décider ou il > 
diriger contre le Monte-Secco tous les etfoYls o on 

es B piémontaises. Lorsqu'on s'en sera rendu maH ^ 

blira sur le plateau qui couronne ses hauteiu-' ̂  
ries ravées au moyen desquelles on ouvnia

 jfll
,,rr 

place un leu terrible. Le Moute-Secéé est a ■» ̂  V 

de la première enceinte, il se trouve eiiem 

mains des .Napolitains, qui y sont solidement - ^; 

« On a calculé que pour cheminer vers << : 

l'enlever et v construire des batteries, il fond £
l
 , ^ 

environ trois mois; d'où il suit que 
le feu dp

t 

p'iémonlaise ne pourra commencer séneusenu n 

les premiers jours du printemps prpch«''>; ^rfoflS 
<■ -Mais en même temps ou a décide que.J ^ . 

ter la ville, on établirait aux Capuccim, P^v^
 (

\
c

 iif • 
1,400 mètres de son enceinte, les deux banc .

 yll 

tiers apportées de Cènes le 19 par le 1 ̂  ̂  
Dora, et pour arriver à réaliser ce proje on ^ 
à constrn/re une route qui sera termine-.dan.^ ̂  j* 

et qui ira directement aux ̂ f^mJ^m^ 
ries seront terminées, le bombardentent 

continuer sans interruption. 
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prépare ces moyens 

a une vigeureuse rési*unçc. 
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t
erre ci de mer sont armés de huit 

K-soU^^lips à feu; les vivres, les munitions et 
~ " bolWuts sont abondants et le ravitaillement 

^S^Sulièrement. Le général Bosco, ai-teulièremont. 

a reçu î#^rmbre a reçu le commandement 

" lté reconnu le même jour par ses troupes. 
;l '. je Turin et de Naplès annoncent que le 

q^'j
0
"

1
 H doit prochainement se retirer à Home. 

,VfS»''°'s ..n- (ruelles données ils basent leur qpi, 

S
 :!

""
S

"!es 

jotivons en juger la portée; mais 

do Gaéte sont en désaccord complet 

les 

» est 

? .Uv 

i et | 

«née 

mttfj, 

'sr tin 

Ile M 

journaux italiens affirment que M. le comte 

\\\r à Rome po«r remettre au Saint-Père 

jjofBj Lj" s M l'Empereur annonçant que les troupes 

tW^ot'quitter les Etats de l'Eglise. 

::■ ' "' ' ruines autorisés à donner à cette nouvelle le 
ft^fi, démenti. M. le comte de Morny n'a pas 

1
 e

t il est moins question que jamais du départ .,. fit» 

• ,-joiis donné hier sur la Chiné des nouvelles qui 

'^nt justifiées par les rapports que publie le Moni-

Pf
 scu

i point est en désaccord avec h s documents 

E' ".q officiel : il est relatif aux prisonniers faits par 

plusieurs Français, d'après lès rapports 
,,„ii! au nombre des prisonniers. Ce dernier l'ait, 

if**- -

;'• gisement exact, n'était pus mentionné dans nos. 

télégraphiques, et c'est pourquoi nous bas ons 

K' —«— 

AVIS. 

,| jpjj abonnés sont prévenus que la suppression du 

Ù\é& toujours faite dans les deux jours qui suivent 

i. j Etion des abonnements. 

'jLjles prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

'lent p»s éprouver du retard dans la réception du 

I,e mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

putt mandat $ur la poste ou un eflét à vue sur une mai-

,(,, poris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 29 NOVEMBRE. 

à bien apprécié ^'importance des tra 
tes, 

-■avaux par {lui execu-
qu en 18.,/-nu locataire s'étaut présenté pour louer 

hhmtivenienuuie portion des lieux occupés par M.jSpira, 

propriétaire n a consenti à laisser entrer ce nouveau 
locataire dans les lieux, malgré ses instances mit 
janvier 1858, et ce, 

laisser entrer 

j-é ses instances, que le 15 

pour ne pas priver M. Spira de sa 

unie pendant l'époque [du jour de l'an. Quand, en 1851), 

ajoutait M. Spira, un locataire, marchand de jouets d'en-

venu, accuper les lieux, il a proteste contre son laiits, est 

expulsion qui allait le priver de sa vente la plus fruclueu 

se. Le nouveau venu voulait entrer au mois d'octobre 

et ptohler ainsi au bon moment de la clientèle et de l'a-

chalandage. C'est doue- sur ses réclamations que M Per-

reau lui a abandonné, à titre d'indemnité, les lovers échus 

jusqu'au jour du départ. Sans doute il n'v a 'pas d'écrit 

constatant ce fait, mais ce qui le prouve, c 'est qu'eu de-

hors de la vraisemblance des faits, du 19 octobre ai 

20 juin aucune réclamation n'a eu lieu, toutes les mar-

lansiii 

ratoU 

er m 

mt vu 
sisaala 

cep* 
l'ïûlMt 

tu 
J juin aucune réclamation n'a eu lieu, toutes les ma 

chandises ont été emballées et enlevées sans aucune pro-

testation de la part du propriétaire, et sans qu'il ait pris 

aucune précaution pour conserver sou privilège sur des 

objets qui, placés dans une autre boutique, devenaient le 

gage privilégié du nouveau propriétaire; et cependant ces 

marchandises étaient d'une valeur importante et ont de-

mandé un temps assez considérable avant de pouvoir être 

enlevées. 

A ces observations présentées par M* Armand au nom 

de M. Spira, Me Victor Lefranc répondait au nom de MM. 

Darbiay et Pcrreau,~que c'était à M. Spira dc justifier de 

sa prétention; qu'une chose était certaine, c'est que des 

loyers étaient dus et n'avaient pas été payés ; si remise en 

avait été faite, M. Spira n'aurait pas manqué de se l'aire 

remettre une quittance, ou au moins de l'aire constater 

par écrit cette convention nouvelle, d'autant plus que tou-v 

tes les différentes conventions intervenues jusque-là entre 

les parties avaient toujours été écrites. Sans doute, des 

poursuites n'ont pas été exercées immédiatement, le pro-

priétaire n'a pas usé rigoureusement de son droit, mais 

une tolérance n'est pas l'abandon d'un droit auquel on n'a 

jamais entendu renoncer. 

Le Tribunal, attendu que Spira prétend qu'ayant quitté 

les lieux à lui loués le 19 octobre, à une époque voisine 

du premier de l'an et fort désavantageuse pour lui, il lui a 

été fait remise, pour rindenunser,des loyers qui pouvaient 

alors rester dus par lui, qu'il est constant qu'il a déménagé 

à cette époque et enlevé toutes les marchandises qui gar-

nissaient les lieux et étaient la garantie du propriétaire, sans 

qu'il lui ait été alors rien demandé, sans qu'aucun obsta-

cle ait été opposé à cet enlèvement, et sans qu'aucun écrit 

soit venu constater sa libération ; que c'est seulement huit 

mois plus tard qu'a été formulée la demande de Darbiay ; 

que cette demande se trouve dépourvue de justifications 

suffisantes, et en présence de ces présomptions de libération 

et de toutes les autres circonstances de la cause, a déclaré 

Darbiay mal fondé dans sa demande et l'en a débouté.— 

(Tribunal civil de la Seine, 5° chambre, audience du 20 

novembre 1860, présidence de M Page de Maisonfort.) 

— M. le préfet de police vient de publier l'avis suivant, 

que nous croyons devoir reproduire : 

« Dans ces derniers temps, il a été commis divèis acles 

de malveillance sur les chemins de fer, surtout contre les 

trains en marche. 11 a été notamment lancé des pierres 

qui ont quelquefois atteint des mécaniciens«t d'autres 

employés, et leur ont causé des blessures plus ou moins 

graves; ces actes coupables sont généralement commis 

par des enfanta. 

« A ce sujet, le préfet dc police croit devoir rappeler 

aux habitants des quartiers de Paris et des communes ru-

rales du ressort de la préfecture de police", qui sont tra-

versés par des chemins de fer, que les faits de cette na-

Wc sur la misev-n place et lv confort de sa ueirtfcltëSf
 t

ure peuvent motiver des condamnations très sévères 

dont les parents ou les maîtres des enfants qui ont jeté 

des pierres sont responsables. » 

Cet avis a été adressé aux maires des communes ru-

rales et aux commissaires de police des territoires traver-

sés par des chemins de fer dans le ressort de la préfec-

ture de police, avec une circulaire qui invite ces fonc-

tionnaires à faire exercer une surveillance des plus ac-

tives, afin de faire arrêter toul'irtdividu qui se rendrait 

coupable de délits de la nature de ceux dout il s'agit. 

Les e: igenecs intolérables de certains concierges de 

signalées. En voici un qui re-pris ont été maintes fois 

de laisser emménager un ou plutôt une locataire avec 

ifflehien. et s'emporte jusqu'à la violence pour empê-

ftr l'introduction de cet animal domestique. Le fait s'est 

irëdiiit dans les circonstances suivantes : Les époux De-

irte, locataires d'un fort bel appartement, situé dans 

|hôtel du faubourg Poissonnière, avaient usé de leur 

...ton cédant leur location à une respectable dame,pro-

létaire, M""'Cirard, qui, par suite d'excellentes infor-

mions recueillies sur son compte, avait été acceptée 

iprac future locataire par le propriétaire de la maiso**-

sditc. Lorsque les commissionnaires eurent terminé les 

baux d'installation de tout le mobilier, M"'e Girard ar-

ia à son tour, accompagnée de sa femme de chambre, 

pir donner un dernier coup-d'œil, le regard de l'œil du 
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italien. 

La femme de chambre portait dans ses bras un fort joli 

peu bichon,,orné d'un beau collier, d'un ruban rose, et 

pelage soyeux, luisant et parfumé. Quelle fut leur j 
►prise devoir le concierge venir à leur rencontre la 1 

Noce à.la bouche, et chercher à s'emparer brutalement 

g joli bichon, que défendaient maladroitement, et les 

P? en faeurs, l'infortunée locataire, secondée par sa ca-

te«e, « Voir» chien n'entrera pas dans ma maison ! 

j^a. le concierge. .YinsisU-7. pas, < u je prendrai des 

taures sévères contre votre désobéissance ! ». 

Ne guerre lasse, et après avoir infructueusement em-

m tons les moyens dc séduction pour faire fléchir le 

"Sache cerbère, M'" Girard s'est adressée à la justice, 

ptavoiié. Jp Dcchambre. a exposé que sa cliente était 

SPossessiondes lieux, acceptée comme locataire, qu'elle 
,ait rfes réparations et des dépenses considérables, 

|Pit*rait souverainement injuste de la laisser souffrir 

"aïeules prohibitions du Code des concierges. Il ncon-

'emménagement du chien Bichon. 

LT^fWe défense assez timide essavee par le repré-

^j'.'hipropnôiaiie, M. le président a autorisé M"
1
" 

L J aéMrei Jans la maison avec son chien, à l'y lais-

|
iW
wmrner daus sou appartement et ses dépendances, 

''M-c'T1' U1 cas de résistance du concierge, à se faire 
"u commissaire de police et de la force armée. 

lable de délits . 

DÉPARTEMENTS. 

7.^1 1855, au moment de l'Exposition universelle, M. 

Propriétaire d'une maison située au coin dc la 
a loué une boutique 

Spira. L'immeuble 

Ntjay,
 i 

.^ouy^çtdela rue de Rivoli, 

•.•^jjj'Y.'r plusieurs arcades a M. 

^eu .'"V^iné, la boutique ne contenait aucunagent 

ie iwA^.ils'agiBsâit d'y établir uniquement un com-

r <* jg^t*
ov

Koh-e d'étalagiste; aussi la location était-elle 

!e
 Cas

-
 îïoes

 !0UrIe 

lari"li 

■er) 

Utslifl 

lie-** 

1 jour moyennant un loyer quotidien de 35 

iJjj^.devaientêtre"payés d'avance; déplus, laioca-

«vait cesser à la volonté des deux parties, qui de-

t. Sni. " f'v>cl11 

H ii v !', ,'i.dans les lieux les aménagements nécessair 

Se prévenir huit jours à l'avance et sans indemnité 
fît d 

\ etabljj. un »azar qui pçit une certaine importance et 

Poiu- spécialité les*jouets d'enfants. Il y a" eu àdifi'é-

,.''Prises des modifications dans le prix des loyers 

«ait 
•Né! 

?*e»»»(• ' f181" s,,ite de la réduction des lieux loues dont 

Sfi^.^'it laitdc la part du propriétaire l'objet de 

Les ( 

traitait avec. M. Perreau, mandattiire de 

4 Scelles et ordinaires. Pour toutes ces conven 

,iia0is'dvr»ohre lo59, le 

iflU1" 

tre la lo 
•,(res 

--- -jun; IO.J;#, îu loyer n'était plus que de 

*'n,a Pou J'"'' J0111'? i! ('l'l|e è'poque un locataire se pré-
5»»^ I '"'cuner les lieux à l'année; il voulait y excr-

MÏ
 aim

 e, ''onmicrce de jouets d'enfants, et offrait un 

■ consi,,«rable. M. Perreau en donna avis ' 

H: . '» lui olï'rani la préférence ; mais M. Spira trou-
11 loyer trop onéreux ; il dut donc refuser et 

lu locataire les lieux qu'il avait occupés 

*ttia d". v J"ls- Munoifl-.dcijuin 18(50, M. Perreau ré-
ni(,-»mV, ï"ni ""«wnnnede 1,6(55 francs, représen-

zo jours dq loyers gui auraient été dus par M 

sertie des ii^ux pour la location !!
 i^tTm^ de sa 

Juillet 

«itSop
 f

 « a cette prétention, une demande 

p
.
J
i. Sp,

ra

 C
£

nir(! lui
 «'"'vaut le Tribunal 

'PWle lé ^ ,ffto":é de repousser cette demande. U 

i,,H W , i Mlnil a Pavé eette location ; on lui 

9^5 Pou'» 1 ouvert où il n'v avait que les 

grands 01^a ''ail "«magasin, il y a établi le 
• Ce son. ""."i P°nr lui, l'époque fructueuse de l'an-

et 

19 octobre, ctum- -le reins de ce dernier 

en condam-

T.UÎX-ET-GA'-.OVM: iMoissaci, 20 novembre. 

Lundi 12 novembre, jour de foire à Moissac, François 

Cuirai et Géraud Julia, âgés, le premier de trente-sept 

ans, le second de vingt-sept, de Saint-Nicolas, quittaient 

e café Lespine, vers dix heures du soir, pour rentrer 

dans leur commune. Mais, à cette heure avancée, n'ayant 

pas trouvé le passeur du bac de la Pointe, ils eurent la 

fatale idée de traverser la Garonne dans un petit batelel 

qui se trouvait sur la rive non loin de là. Malheureuse-

ment, ce batelet, qui était à s<je. pour être réparé d'une 

voie d'eau, sombra proinptement avec les deux impru-

dents. 
\ il parapluie trouvé sur la rive droite de la Garonne et 

l'absence prolongée de Guiral et de Julia ue laissèrent 

aucun doute sur leur sort. 
Hier, 19, l'autorité judiciaire de Moissac assistait à la 

levée du cadavre de Julia, découvert dans les eaux do la 

Garonne, sur le territoire de la commune de Malauze. 

autopsie faite par deux médecins a fait découvrir des 

plaies à la tête qui pouvaient faire croire à une mort vio-

lente avant l'asphyxie par submersion. Mais voici com-

ment on s'explique l'existence de ces blessures : Julia ne 

sachant pas nager, a sans doute voulu, au moment du pé-

ril se cramptonuer à son camarade, qui était habile na-

Ce dernier, dominé par l'instinct de la conserva-

t'on l'aura probablement frappé à la tête pour s'en dé-

barrasser. On a reconnu qu'ils avaient pris sur la rive 

chacun un morceau de bois, dont iis devaient se servir 

en guise d'aviron. [Courrier de Tam-ei-Garonne.) 

— SAÙNE-ET-LOIRE. — Dans la nuit du 18 au 19 de ce 

mois, les habitants de Saint-Maurice-dcs-Prés lurent ré-

veillés par des cris d'alarme. Le feu venait do se déclarer 

dans la cour d'une maison habitée par M- Maréchal ; un 

umas de bois brillait sous le balcon dc 1 habitation, et les 

llammes menaçaient les bâtiments. Les secoure arrivèrent 

se/ lot pour empêcher le développement de 1 incendie. 

u3 évident que le feu avait été allumé par une main 

eounàble, car, la veille, il n'y avait point de bois dans la 

C
°Les soupçons se portèrent sur le mari de M- Maréchal, 

:l
 soixante et onze ans, domicilié à Igé. Les deux 

lepuis rçflutques aimées, et 1 on pen-

«ue pour pd%8àfcg# »R W W^x OT* t époux voulait.!* bruier. Ces soupçons étaient Ion-

avoir affaire à une habituée de ce Tribunal. Et, eu effet, 

on reconnaît dans ki prévenue une femme qui, il y a deux 

jours, a été renvoyée dc la prévention pour laquelle elle 

est de nouveau ramenée devant la justice. Elle a été arrê-

tée en état d'ivresse et, à raison du trouble qu'elle a occa-

sionné, à la maison de travail de Saint-Gilles. 

Hier soir, dit le portier de cet établissement, la fem-

me Taylor s'est présentée chez nous, et ellé a réclamé 

avec insolence son admission dans la maison. Je lui dis 

que je ne la recevrais pas tant qu'elle serait dar.s l'état où 

je la voyais, et là dessus elle me défila son chapelet des 

plus grosses injures... et il y eu avait long. Naturel-

entent une foule nombreuse s'était rassemblée devant la 

porte. La prévenue ne cessait .de répéter qu'elle voulait 

savoir pourquoi on refusait de l'admettre quand la maison 

était remplie de vagabondes, de voleuses et de tilles pu-

bliques. J'ai envoyé chercher la police, qui a eu beau-

coup de peine à la conduire au poste. 

Un constablc : Quand je suis arrivé devant St-Gilles 

Workhouse, j'ai trouvé cette femme qui se roulait par 

terre et qui récriminait contre le refus de l'admettre dans 

la maison. Je lui ordonnai de se retirer, la menaçant delà 

conduire au poste; elle me dit que je n'en avais pas le 

droit et que je n'était qu'un Je voulais l'aider à se re-

lever, mais elle accueillit fort mal mon intervention et 

m'adressa tant d'injures que je dus la conduire au poste. 

Le juge : Eh bien ! Anne Taylor, c'est ainsi que vous 

tenez la promesse que vous m'avez faite ? Comment c'est 

avant-hier que je vous renvoie d'ici acquitté, et vous 

voici encore devant moi pour le même délit ? 

La prévenue: Votre indulgence a produit sur moi un 

tel effet que je crains bien d'en avoir été trop joyeuse. 

Le juge : C'est-à-dire que vous^avez été boire et vous 

enivrer ! 

'La prévenue.; M'enivrer ! le mot est peut-être un peu 

vif.! Enfin, si Votre Honneur pense que j'étais ivre, je ne 

veux pas trop vous contrarier. (On rit.) 

Le juge : Est-ce qu'on n'a pas été obligé de votas trans-

porter'tu poste sur un brancard ? 

La prévenue : Oui, mais il ne s'ensuit pas que j'étais 

ivre. On m'avait- maltraitée, et je me tenais à peine sur 

mes béquilles. . 

Le juge : Vous m'aviez déjà donné la même excuse 

avant-hier, et je ne vous ai acquittée que sur votre pro-

messe dc ne plus boire que de l'eau ? 

La prévenue : L'ai-je promis ? (On rit.) Puisque vous 

le dites, ça doit être vrai. Eh bien ! mon pauvre cerveau 

avait un peu oublié cette promesse. Tout ce que je puis 

faire, c'est de ni'engager à m'en souvenir désormais. • 

I^ejuge : Oh ! pour cette fois, je ne vour relâcherai pas 

ainsi. 
La prévenue •■ Si vous le vouliez cependant ; vous dites 

que vous ne le pouvez pas, moi je pense que cela dépend 

de vous. Voyez la peine que œjae ferait, et ne m'en-

voyez pas en prison. Qu'est-ce qu'il vous en reviendra? 

Je vous promets de tenir strictement à l'avenir la promes-

se que je vous ai l'aile. 
Le juge •. Non, je ne peux 'plus avoir foi en vos pro-

messes, fin ne peut pas permettre aux ivrognes de trou-

bler sans, cesse la tranquillité publique et d'insulte r tout 

le inonde par leur langage grossier. 

La prévenue, d'un air étonné : Un langage grossier ! 

Me suis-je donc servi d'un langage grossier? Oh ! je serais 

moins étonnée d'apprendre que j'ai fouillé les poches des 

passants, que de me voir reprocher l'emploi d'un pareil 

langage. 11 y a évidemment quelque erreur là-dessous 

(rire général). 
Le juge •■ Non, il n'y a pas d'erreur; deux témoins ont 

parfaitement entendu ce que vous avez dit, et vous irez 

en prison pour cela.' 
La prévenue : C'est bien fija^ieux, bien fâcheux, en ef-

fet. Enfin, faites comme vous l'entendrez ; mais, je vous 

préviens, ce n'est pas bien de votre part. (Nouveaux 

rires.) 
Le juge : Vous paierez une amende de 10 schillings, ou 

à défaut de cette amende, vous ferez sept jours de pri-

son, v 
La prévenue : Est-ce là votre dernier mot? 

Ixjuqe ■. Certainement. 
La prévenue : Très bien. U a là haut quelqu'un qui 

i vous jugera un de ces jours, et vous en aurez pour plus 

de sept jours quand votre tour sera venu. Boujour, sir. 

(Longue hilarité.) 

AMCIUQCE. — On lit dans le Courrier des Etats-Unis : 

« Nous trouvons dans l'Express de Navarro (Texas) du 

■2 octobre, un paragraphe qui mérite attention. Le voici 

traduit littéralement : 
« Jeudi matin, 2 courant, quatre citoyens respecta-

bles de ce comté, tous membres delà Cour du comté, ont 

été trouvés pendus sur les places publiques de cette ville., 

Diverses sont les conjectures sur les causes de cette mal-

encontreuse affaire. Nous présumons cependant qu'ils 

été pendus pour ce fait même qu'ils étaient membres de 

la Cour. En disant ceci, nous devons déclarer que nous ne 

connaissons, dans la conduite des victimes, rien qui mé-

ritât une si sévère pénalité. On pense que la présence du 

juge en chef pourrait les avoir sauvés d'un tel destin. 

« Comme nous reviendrons sur ce sujet, nous nous 

abstenons de commentaires jusqu'à ce que de nouveaux 

renseignements nous aient mis en possession de tous les 

faits relatifs a cette triste affaire. » 
Trisle affaire, malheureuse affaire, » ne laissent pas 

d'avoir leur prix, quand il s'agit de quatre citoyens 

respectables qne l'on trouve un beau matin peudus sur a 

plaça publique, pour ce seul fait d'avoir fait partie de la 

Cour de comté ! Le style du journaliste nous parait passa-

blement influencé par'le terrorisme d'un brigandage qui 

procède ouvertement par l'assassinat. 
« Ordinairement, ce sont les juges qui font pendre les 

bandits; mais il parait qu'à Navarro ffexas) ce sont les 

bandits qui pendent les juges. —Charmant pa\s! » 

« 

que i 

coupable d'avoir, en 1858, à Paris, commis les crimes de faux 
en éeriture antheutique et jublique, a été condamne, par , 
contumace, à dix ans de travaux forcés et 100 fr. d amende, 

en vertu des articles 147. 164 et 19 du Gode pénal. 
Pour extrait conforme délivré à 41. le prucureU&genôral, 

ce requérant, „ 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait de? minutes du greffe da la Cour impérialede Paris, 
Par arrêt <ie la Cour d'alises du département de la Seine, ' 

en dite du 20 septembre 1860, „&. 
Le nommé Allan Mackensie, ayant demeuré à Pans, rue 

Cadet. 5. profession de commis-négociant (absent;, déclaré 

coupable d'avoir en 185'..), à Paris, commis les crimes de faux 
en écriture de commerce et d'usage fait sciemment des pie-
ces fausses, a été condamné par contumace à huit ans de 
travaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des art. lii , 

148, 164 et 19 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré h M. le procureur généra , 

ce requérant, 
Le greffier en chef, - LOT. 

Extrjirdes minutes du greffe da la Cour impérialede Paris, 
l'a/ amH du la Co'ir d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 septembre 18(50, 
Le nommé Joseph S«bourmu\ âgé de vingt-quatre ans, 

ayant demeuré à Bagnolet, route de P.omainvijle, 2, profes-
sion de plâtrier (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1860, à 
Bagnolet, commis les crimes de faux en écriture de commer-
ce et d'usage fait sciemment des pièces fausses, a été con-
damné par contumace à huit ans de travaux forcés et 100 fr. 
d'amende, en vertu des articles 147, 1IB, 164 et 19 du Code 
pénal. . - - ■- i - .-swMlfWWittWÉ^ -'--- \ f 

l'>iur extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 

requérant, _ 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt rte la Cour d'ass'ses du département de la Seine, 

en da edu "20 septembre 1800, 
Le nommé Costoli fils, dit Disma, âgé de vingt-cinq ans, 

né à Florence (Italie), ayant demeuré à Paris, rue Portefoin. 
14 (absent), profession de négociant en chapeaux de paille, 
déclaré coupable d'avoir, premièrement, en 1859, à Paris, 
étant commerçant failli, commis : 1" le crime de banque-
route frauduleuse, en dé ournant. ou dissimulant ufle*partie 
de son actif; 2° le délit de banqueroute simple, en se Livrant 
dans l'intention de retarder sa faillite, à des circulations d'ef-
fets, en ne faisant.pas exactement inventaire, et en tenant 
des livres incomplète-et irré^ulicrs. n'offrant pas sa véritable 
situation active et passive; deuxièmement, commis les crimes 
de faux en écriture de commerce et d'usage l'ait sciemment 
des pièces fausses , a été condamné par contumace à dix ans 
de travaux forcés et cent francs d'amende, en vertu des ar-
ticles 402, 147, 148, 164, 19 du Code pénal et 365 du Code 
d'instruction criminelle. 

Pour exirait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, tlk 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes <lu greffe de la Cour impériale de Pari?. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département da la Seine, 

en date du 20 septembre 1860, 
Le nommé Jules-Alexandre JossHin, âgé de cinquante-

cinq ans. né à Bar-sur-Seine (Aube;, sans domicile connu, 
profession d'ancien avoué (absent), déclaré coupable d'avoir, 
en 1858: 1°détourné, au préjudice deMeBaumé, avoué, dont 
il était clerc, des sommes d'urgent qui ne lui avaient été re-
mises qu'à titre do mandat lifta charge dr les rendre ou.reW^ 
présenter; 2° commis les orfmSç de faux en écriture de com-
merce et en écriture pjàÉÉe, ;-eF d'usage fait sciemment de 
toutes les pièces fausses, a été- condamné par contumace à 
dix ans de travaux forcés et 100 IV. d'amende, eu vertu des 
articles 408, 147, 148, 104,'ff du Code pénal, et 355 du Code 
d'instruction crimineMé. 

Pour extrait conforma délivré à M. le proeureur-géîiéra! 
ce requérant, 

Le greffier en ch»f, LOT. 

Extrait des minutes du grelfe de laCour impériale de Pari-. 
Par arrêt de la Cour d'assise* du département de la Seine, 

en date du 20 septembre 18(30, 
Le nommé Alexandre Alexandre, âgé de vingt-six ans, no 

à Fréven (Pas-de-Calais), ayant demeuré à Paris , rue .Mont-
martre, 44, profession de négociant (absent), déclaré coupa-
ble d'avoir en 1859, à Paris : premièrement, étant commer-
çant failli, 1° commis le crime de banqueroute frauduleuse 
cn détournant tout ou partie do son actif; 2° commis le dé-
lit de banqueroute simple, 1° en payant après la cessation de 
ses paiements un créancier au préjudice de la masse; 2° en 
tenant des livres incomplets et irréguliers , lesquels »ie pré-
sentaient pas sa véritable situation active et passive, et 3° en 
ne faisant pas au grelfe, dans les trois jours de la'cessation dc 
ses paiements, la déclaration exigée par les art. 438 et 439 du 
Code de commerce; deuxièmement détourné et dissipé au pré-
judice, du sieur Foulon, un certain nombre de pièces de drap, 
lesquelles ne lui avaient été remises qu'à titre demandai à la 
chargâtde les représenter ou d'en faire un emploi déterminé, 
a été'éondatnuô par contumace à dix ans de travaux forcés , 
en vertu des articles 402, 408, 19 du Code pénal et 365 du 
Code d'instruction criminelle. 

Four -jurait coufoiwj'.'.délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes dit greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assis s du départemunt de la Seine, 

en date du 20 septembre 1800 
Le nommé Charles-Ernest Goëlhé, âgé de trente-six ans, né 

à Paris, ayant demeuré à Paris, rue d'Orléans-Saint-Marcel, 
43, profession d'employé de commerce (absent), déclaré cou-
pable d'avoir, en 1800, à Paris, 1° commis les crimes de faux 
en écriture de commerce et d'usage lait sciemment de la 
pièce fausse; 2° détourné au préjudice des sieurs Alexandre 
jeune et Mirablon. dont il était commis, des sommes d'argent 
qui ne lui avaient été remises qu'à titre de inaddat, à la 
charge de les rendre ou représenter; a été condamné, par 
contumace, à huit ans de travaux forcés et 100 fr. d'amende, 
en vertu des articles 117, f48. 161, 40$, 19 du Cède pénal et 
365 du Code d'instruction cr.'minebe. 

Pour extrait cantonne délivre a SI. le procureur-péiiéra', 
ce requérant. m 

Le grenîer^ù chef, JfcJI J*LOT. 

3E L.\ Z.OI SU 

vieillard de 

sait 

solabïe des 
a*T- Àv*&ifri interrogatoire, le sieur Maréchal a lait 

ÎveuxSpÎtïS a été mis à la disposition de l'autor 

judiciaire. 
(Journal de Sa&ne-et-Loire). 

''" ^"'«quemonl, les mois de novembre, décet 
r) "e propfletairrt l'a si bien reconnu 

ETBANGEB. 

— En vovaut I 

rvasuTicws FAITES EW VERTU 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du gretle de la Cour impériale de Paris, 
Par arrAt de la «Jour d'assises du dépariement de la Ssine, 

en date du 20 septembre 1800, 
Le nommé Henri, Chavan, âgé de vingt-huit ans, né à Lau-

sanne (Suisse), ayant demeuré à Paris, boulevard de la Vil— 
ièi.te, 36, -profession d'homme d'équipe au chemin de fc»de 
riist'iaiisosit'. déclaré coupable d'avoir, en 1859, 1° commis 
les crimes de faux en écriture de commerce et d'usage fait 
sciemment de la pièce fausse, 2° à Noisy-le-Sec, étant pré-
posé de la compagnie-du .chemin defer.de l'Est, soustrait 
frauduleusement une-somme d'argent, appartenant à autrui, 

qui lui avait été confiée, à ce titre , a été condamné par con-
tumace à dix ans de. travaux forcés et 100 francs d'amende, en 

vertu des articles 147, 148, 164, 386, 19 du Code pénal, et 

305 du Code d'instruction criminelle. 
P.ur exiiuu conforme douvi-d a 31. le procureur-général ce 

requérant. 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Coilr d'as<oes du defiartement de la Seine, 

en date du 20 septembre 1860, . 
Le nommé Jean Latintmd, prenant les noms de Uqumaui 

et de Jean-Louis Ruinai, né à Peyrat-le-Qhàteau (Ilaute-
VÏMineb avant demeuré dans les maisons garnies du mafeiié 
Lcnoir,"profession de chaulfcur-mécamcien (absent), déclaré 

ExtraitVes minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du-#6parUnient de la Siine. 
daie du 20 septembre 1860, .^^^^^^B 

Le nommé Louis Pfaneké, âgé"Sg^ingt-huit ans, né en 
Prusse, sans domicile connu, profession d'employé do com-
merce (absent), déclaré coupable d'avoir, l'en. 1859. commis 
1RS crimes de faux en écriture de commerce-et d'esaue fait, 
sciemment de la pièce fausse, 2° en 1860, commis* les faux en 
écriture privée et d'usage fait sciemment de la pièce fausse, a 
été condamné par contumace à huit ans de travaux forcés et 
100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 148, 164. 19 du 
Gode pénal et 635 du Code d'instruction criminelle. 

Pour extrait conforme délivre à M. le procureur général ce 
requérant, 

Le greffier en chef , LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Ccur impériale de Paris 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine', 

en !S>t4du 20 septembre 18C0, -
Le nommé Nicolas Lechner, âgé de trente et un ans, né à 

Al/.iny (Moselle), ayant demeuré a Paris, rue Saint-Jacques. 1 s ' 
ou 20, profession d'ouvrier menuisier (absent), déclaré cou-
pable d evoir, en 1800, à Paris, commis les crimes de faux en 
écriéute de commerce et d'usage fait sciemment des pièces 
fausses, a été condamné par contumace à huit ans de travaux 
forcés et 100 IV. d'amende, en vertu des articles 147 148 104 
19 du Code pénal. 

Pour cxirail conforme, délivré à U. le procureur général 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

S 

«onwe de Paris da 29 \ovembre S 86». 

70 40.— Hausse « 

70 35. — Hausse « 

4. S 
,„ | Au comptant, Derc. 
' l Fiuco 

Au comptant, l),rc. 
"in courant, — 

25 c. 
15 c. 

96 
i coarant, —-
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3 0(0 comptant .... 
ld. On courant . 

■* 1(2 0[0, comptant 
Id. fin courant. . 

4 1[2 ancien, cornpt. 

4 0|0, comptant.... 
Banque de France.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. 
70 25 70 40 70 05 
70 25 70 40 70 05 
96 70 90 70 96 30 

• 
2915 — — — 

Dern.cours. 

70 40 
70 35 
90 45 

Dern.cours, 
comptant. 

.. 915 — 
. 777 50 

567 50 
6!0 — 

1387 
988 

Crédit foncier 
Crédit mobilier 
Crédit indust. et comm 
Comptoir d'escompte. 
Orléans 
Nord, anciennes...... 

— nouvelles — 
Est 613 
Lyon-Méditerranée.... 912 
Midi 525 
Ouest 665 
Genève 407 
Dauphiné 587 
Ardennes anciennes... — 

— nouvelles.... — 

Béziers 88 
Bességes à Alais — 

50 
75 

50 
60 

75 

Dern. cours, 
comptant. 

| Autrichiens 510 — 
| Victor-Emmanuel 395 — 
| Russes 452 50 
| Saragosse 655 — 

Komains 340 — 
Sud Autrich.-Lombards 487 50 

. Darcelone à Sarragosse. 400 — 
j Cordoue à Séville — — 
| Séville à Xérès 520 — 
| Nord de l'Espagne 487 60 
| Caisse Miré» 315 — 

Immeubles Rivoli .... 137 50 
Gaz, O Parisienne .... 840 — 
Omnibus de Paris. ... 930 — 

— de Londres.. — — 
O imp. des Voitures.. 73 75 
Ports de Marseille 437 60 

OBLIGATIONS. 

308 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi.foncier. 1000f.3 010 1015 — 
_ _ 500 f.4 0|0 487 50 
_ — 600f.3 0l0 407 50 

Ville de Paris, 5 0[0 1852 1120 — 

— 1855 475 — 
Seine 1857 228 75 
Orléans 4 0(0 1045 

— nouvelles 

— 3 0[0 

Rouen 

— nouvelles 

Havre 
— nouvelles 

Nord 
Lyon-Méditerranée.... 

— 3 0i0 308 75 
Paris à Lyon 

— 3 0[0.. 
Rhône 5 0|0 

— 3 Opj 
Ouest 

— 3 0|0 
Est, 52-54-56, 500 fr... 

_ 3 0l0.... 
Strasbourg à Bàle 

Grand Central 
— nouvelles. 

| Lyon à Genève 

nouvelles. 

Dern. cours, 
comptant. 

302 50 
502 60 

31)3 75 

303 75 

303 75 
Bourbonnais 303 75 

| Midi 300 
 | Béziers 91 25 

Ardennes 390 — 
Dauphiné. 303 75 
Bességes à Alais 285 — 
Chem. autrichiens 3 0[0. 280 — 
Lombard-Vénitien 255 — 
Saragosse 268 75 
Romains 240 — 
Séville à Xérès 268 75 
Cordoue à Séville 260 — 

310 -
512 60 

303 75 | 

| Nord de l'Espagne 251 25 

— OPÉRA. Rentrée de W}f. Emma Livry. Le Papillon,^ ballet 

en 2 actes de Marie Taglioni et do M. de Saint-Georges, mu-

sique de M. J. Offenbachjon commencera par lo premier 

acte du Comte Ory, chante par M"
es

 Delisle, Mamachers, 
MM. Dufrêne, Cazaux, Marié, etc. 

— Ce soir, à l'Odéon, Ginna ; M"» Karoly jouera Emilie, 

où elle obtient un véritable triomphe. On commencera par les 

Folies, et on finira par l'Epreuve. — Domain, la Vengeance 

du Mari. 

-— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Ce soir Orphée, qui ne sera plus 

représenté que deux fois; M"'° Pauline Viardot remplira le 

rôle d'Orphée. On commencera par les Hosières, opéra-comi-

que en trois actes d'Hôrold; M"
0
 Girard remplira le principal 

rôle. Demain 24
e
 représentation du Val d'Andore. 

— L'affiche du théâtre des Variétés reste stéréotypée, 

grâce au succès persistant du Troupier et du Guide de l'E-
tranger. 

— AMMCI;. — La Dame de Monsoreau retentit chaque soir 

dans la salle trop petite du théâtre de l'Ambigu. La foule 

nui l'envahit, confond dans ses applaudissements M. Mélin-

gue, dans le rôle de Chicot, MM. .Brésil, Lacressonniere, Gas-

tellano Faille, Verner; M""" Luther Félix, Defodon et Milla. 

— Au théâtre des Bouffes-Parisiens, Orphée aux Enfersné 

sera plus joué que quelques jours, malgré les recettes énor-

mes qu'il fait. Avis aux retardataires. Demain la 312° repré-
sentation. 

— Tous les soirs, à huît heures, au théâtre Robert-llou-

din, automates, prestidigitation, illusions, transformations, 

magie. Tous les dimanches séanco à deux heures sans préju-
dice de celle du soir. 

— Les bals du vendredi au Casino-Cadet sont adoptés par 

le monde fashionable. Ces bals ne Unissent qu'à minuit. 

SPECTACLES DU 30 NOVEMBRE 

OcÉHA. — Le Papillon, le Comte 0r
v 

FRANÇAIS. — Cinna, Tartuffe. W 

OcÉRA-CoMiQUE. — Les Sabots, le Docteur M-
OnÉoN. - Cinna, l'Epreuve, les Folies amou'I,

 aiJ
-

ITALIENS. — ^«Uses, 

THÉATRK-LVRWJUB. — Orphée, les Rosières 

VAUDEVILLE. — Les Mitaines de l'Ami Mitaine 

VARIÉTÉS. - Un Troupier qui suit les bonnes i c 

GYMNASE. — La Dame aux Camélias. '
 8

 "uidj 

PALAIS-ROYAL. — Le Passage Radzivill, le Serm 

PORTE-SAINT-MARTIX. — Le Pied de Mouton. 

AMBIGU. — La Dame de Monsoreau. 

G A [TÉ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE-IMPÉRIAL. — Relâehe. 

FOLIES. — La Gourte-Paille, Comme on gâte sa vin 

THÉATRE-DÉJAZET. — Les Premières armes de Ri,% , 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — Le Muet, Pierre le couvreur 

LUXEMBOURG. — La Queue du Diable, le Fils, 

DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées céolo^ir,. ^ 
tronomiques de M. Ronde. "'Vques

 et 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heur» -

ROBERT IIOUDIN (8, boulev. des Italiens). — V 8 hm 

rées fantastiques. Expériences nouvelles deM . Ha-*' •* 

S 

ir 

cales le
s 

-ueu. 

CASINO (rue Cadet). — Ral les lundis, mercredis vpn?
llto

« 

dimanches.— Concert les mardis, jeudis et sàmp,r ^ 

VALKNTIXO. — Soirées dansantes et musicales 1» 

jeudis, samedis et dimanches. 

l>es Annonces, Réclames Industriel-

les ou antres, son* reçues au bureau 

du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

I rÂHS CHAUSSEE 

MÉNILMONTANT 

Etude de M.' PARHENTIER, avoué à Paris, 

rue d'Hauteville, 1. 

A vendre aux enchères, sur conversion, au Pa-

lais-de-Justice,àParis, lesamedi 8 décembre 1800, 

deux heures de relevée, 

Une MAIS©:* neuve composée d'un rez-de-

chaussée élevé sur caves et de trois étages, avec 

grenier ; elle a deux façades, l'une sur la chaussée 
Ménilmontant, 93, l'autre sur la rue des Cascades, 

88; cour derrière ; le tout d'une contenance de 
252 mètres. Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser : à MP FARHEVTIER et. à M" 

Billault, avoués à Paris, rue du Marché-Saint-Ho-

noié, 3'. (1385v/;>» 

Ventes mobilières. 

ÉTIDE D AMÉ 
A céder par suite de décès, 

Une Kïl'BB IVAVOS É près le Tribunal de 

première instance de St«0mer (Pas-de-Calais). 

S'adresser pour les renseignements : 

A iî
e
 REVAUX, avocat, à St-Omer. (1389/ 

KOU S-COM PTOl R RE» 

Conformément à l'article 30 des statuts, les ac-

tionnaires du Sous-Comntolr sont convoqués 

en assemblée générale pour le jeudi 20 décembre 

prochain, à trois heures précises, à la salle Ilorz, 

rue de la Victoire, 48, 

1° Pour entendre le rapport du conseil d'admi-

nistration sur les opérations de l'exercice couru 

du 1" novembre 1839 au 31 octobre 1800, et sur 

les loi et décret par lesquels le Crédit foncier a été 

substitué au Comptoir d'Escompte da .Paris poul-

ies opérations du Sous-Comptoir ; 

2° Pour procéder à 1 élection des administra-

teurs à remplacer. 

Aux termes de l'article 29, il faut posséder cinq 

actions au inoins pour faire partie de l'assemblée 
générale, 

La liste des actionnaires sera close par le con-

seil d'admjnistration le lu décembre, à cinq heu-

res du soir. Les actionnaires sont donc invités à 

déposer leurs actions avant cette époque, au siège 

de la société, rue Neuve-des-Capucines, 15. 

V Le directeur, ' 

(3755) Signé: GUIFEREY. 

STÉ A. COÏRTOÏS FILS ET T 
DITE CAISSE INDUSTRIELLE. 

Le liquidateur rappelle à MM. les actionnaires 

qu'il les a convoqués en assemblée générale pour 

le samedi 15 décembre prochain, à trois heures 

de, relevée, au siège de la liquidation, rue de la 
Victoire, 9, à Paris. 

Les titres d'actions doivent être déposés dans le 
plus bref délai. 

Voir, pour l'ordre du jour, les journaux la 

Gazette des Tribunaux, le Droit et les Petiles-

Afficlics du 8 novembre présent mois. 

Le liquidateur, 

(3756) H. RlCHAROIÈRE. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

'BTOE-COLLAS 
i tr. 25 c. le flacon. — Rue Daupnine, 8, à Paris, 

Médaille à l'Exposition universelle. {3078) 

EAU DE U DE LAVANDE Â 
Laroze. Elle est recherchée comme toni-balsami-

que pour calmer les démangeaisons de Fépider-

me, raffermir et rafraîchir les organes. Le îlacon 

1 fr. 50. — Chez Laroze, rue Neuve-dés-Petits-

Champs, 26, et chez les parfumeurs et coiffeurs. 

DÉPÔT DE THÉS DK LA (T ANGLAISE 
PLACE VENDOME, 23. — Cette maison, établie à 

Paris en 1823, est la seule qui ait toujours fait do 

la vente des thés (tous de premier choix dans leurs 

sortes respectives) une spécialité exclusive, jugeant 

par expérience que, pour leur conserver leur arôme 

naturel, il n'y fallait adjoindre aucune vente de 

cafés, chocolats, vanille ou autres denrées pouvant, 

par leurs odeurs, altérer le parfum du thé, aussi 

facile à compromettre que précieux à conserver. 

NOTA. L'importance de nos achats nous a donné 

non-seulement le privilège du choix n 

des conditions assez avantageuses pour m*w 
obligés d'augmenter nos prix, malgré là n'ai 
la rareté que les bons thés ont éprouvés à^-Èi 
affaires de la Chine. On expédie contre renib 

S1RÔP INCISIF wuiIAM.ijJL, 

Soixante années de succès prouvent cm'i 

meilleur remède pour guérir les rhumes to 

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies 

trine. Rue St-Martin, 324, et dans lesprinc 

PHOTOPHORE 
ÉCLAIRAGE A LA BOUGIE. 

Lumière a hauteur rixe JE» 

ÉCONOMIE. — ÉLÉGAXCK / 

pnoi'iiKTR. — SÉCURITÉ l lii 

Le Photophore étant en Émail ou Por-\^a 

celaine (corps non conducteurs du calo-

tique) ne s'échauffe pas. — La Bougie M 
qu'il renferme brûle dans un tube traus- NHf 

parent, avec économie à hauteur fue* || 

jusqu'à la fin etsans perte,en conservent ^ 

l'apparence d'une Bougie entière—Avec a| 

^lcéaotouhore, plus-ie tatshes do il ngie 

Fabrique, Lebrun-Bretignères, jfïu 
99, Boulevard Beaumaichais. x^. 

LANTERNES 1IË VOITURES BREVETÉS.""" 

Nouvelle application du Photophore. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 29 novembre. 

Rue Grangc-aux-Belles, 9. 
Consistant en : 

8372— Comptoir, billard,tables,glace, 

bureau, secrétaires, pendules, etc. 

Le 30 novembre 

En l'hôtel des conimissaires-priseurs, 

rue ftossini, 6. 

8373— Tables, commode , fauteuils, 

armoire, chaises, pendule, etc. 

83T4—Meubles divers et de luxe. 

8375— llardes de femme, etc. 

8376— Meubles de bureau, bibliotbè 

que et matériel d'imprimerie. 

Le i" décembre. 

8377— Bureau, cartonnier, presse à 

copier, caisse en fer, etc. 

8378— Armoire h glace en acajou, 

commode, toilette, etc. 

8379— Piano, tableaux, glaces, pen-

dules, tapis, gravures, etc. 

8380— Armoire à glace, gravures, ha-

billements de femme, etc. 

8381— Lits, armoires, buffet, bureau, 

commode, pendules, etc. 

8382— Tables, chaises, bureau, eaux 

de-vie, vins, absinthe, etc. 

8383— Bureau, grands corps de mon-

tres, tableaux à l'Imite, etc. 

8384— Cartonnier, canapé, fauteuils, 

bureau, lapis, pendules, etc. 

8385— Bureau, poêle, forge et acces-

soires, bois de charronnage, etc. 

8386— Bureaux, fauteuils, armoires, 

guéridons, labiés, glaces, etc. 

Bue Ménilmontant, 138. 

K387—Bureau, 20 établis de menui-

sier, 200 planches, poêle, etc. 

Bue de Richelieu. 108. 

8388—Bureau, canapé, le tourna! des 

Chemins de fer en 44 volumes, etc. 

Rue de Trévise, 44. 

*389—50 volumes, revolver, valise, 

effets d'homme et de femme. 

Bue Saflit-Victor, 21. 

Ki9o—2,000 kit. de charbon de terre, 

3 hect. de charbon de bois, etc. 

Paris-Belleville, 

rue de La Villette, 107. 

*,39i—Bureau, glaces, horlsge, com-

mode, buffet, harnais, elc. 

Rue de, la Birtte-Chaumont, 26. 

8392—500 lits en fer, 15,000 kilog. de 

fer eu botte, bpréau, toile, etc. 

Rue Lamartine, 46. 

8303—Comptoir, bois oc canapé, bu-

reau, pupitre, lampe, elc. 

Paris-Montmartre, 

rue du Théâtre, n» 2. 

8394—Appareil» à gaz, fourneau éco-

nomique, comptoir, etc. 

Rue Gaiaude, 65. 

B395—Bureau acaieu, f*b!8 ror.de, 

tableaux, pendule, «lace, etc 
Rue' Saint-Mdur, 66. 

S396—Tables, chaises, commode, li-

thographies,-— chevaux, etc. 

Paris-Mont martre, 

rue du Ruisseau, n° 42. 

8387— Comptoir, papiers peints, éfa-

blis, planeheB,meubles, elc. 

Rue Pierre-Levée. 12. 

8398— Comptoirs, armoires, lampes 
de salon, etc 

Taris (La Villelte, 

rue du Havre, n" 8. 

8399— Chatses, tables, canapés, com-

mode, glace, guéridon, elc. 

Paris-Montmartre, 

.rue Dejean, 2. 

8400— Bureau, armoire, chaises,pen-

dule, fauteuils, établis, elc. 

Avenue de la Bourdonnais, 53. 

8401— Tables, chaises, secrétaire, 

commodes, pendule, de. 

Rue du Cnâleau-Landon, 6. 

8402— Enclume, élaux. poêle, table, 

commode, buffet, glacp, etc. 

A Charenlon-!e-Pord, 

sur la place publique. 

8403— Armoire, buffet, chaises, ta-

bles, glaces, batterie de cuisine. 

D'un jugement rendu par. le Tri-

bunal de commerce de la Seine, te 

vingt-huit août mil huit cent soi 

xanfe, enregistré, 

11 appert : 

Que la société avant existé entre 

te sieur .Iules BÔl TE1LLER et le 

sieur François DANCHAUD, demeu-

rant tous deux à Pelit-Bry-sur-Mar-

ne, pour l'exécution de travaux de 

terrassement et empierrements de 

roules à Petit-Bry, a été déclarée 

dissoute à partir dudit jour; et que 

M. H
le

 Kichardière , demeurant à 

Paris, rue de la Victoire, 9, en a été 

nommé liquidateur, avec tous les 

pouvoirs nécessaires pour mener à 

lin cette liquidation. 

Pour extrait : 

—(5143) II'" RlCH.VRDIÊRE 

Cabinet de M. DEL AL ONDE , rue 

d'Enghien, 50. 

D'un aete sous seings privés, en 

date à Paris du seiïe novembre mil 

huit cent soixante, enregistré, 

U appert : 

Que la société en nom collectif 

formée entre MM. LEROV et LE-

DOUX, suivant acfe sous signatures 

privées en date du dix-huit avril mil 

nuit cent cinquante-neuf, enregis-

tré, pour le commerce de confec-

tionneur d'articles pour dames et 

enfants, dont le siège social était à 

Paris, rue des Fossés-Montmartre, 7, 

à élé dissoute à partir du seiïe no-

vembre mil huit cent soixante; et 

•pie M. Ledoux a été nommé seul li-

quidateur, avec tous les pouvoirs né-
cessaires. 

Pour extrait : 

—(5136) DELALONDE, mandataire. 

Elude dc M' LESOL'RD, huissier à 

Paris, boulevard Saint-Denis, 9. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double ii Paris le vingt-cinq novem-

bre mil bail cent soixante, enregis-

tré même ville le vingt-huit, folio 

48, verso, case i, par Brachef, aux 

droits de cinq francs cinquante cen-
times, 

U appert : 

Que la société en nbm collectif 
ierniée entre M. Louis-Ausiusle

 CH0
. 

IJERT, fabricant d'eau de'Sellz, de-

meurant à Nanlerre, et M Louis-

Augustin CA1LLEMER, négociant, 

demeurant h Paris, rue Meslay, 20 

pour exploiter dile rue Meslay', 20 à 

Paris, un débit d'eau de Selfi et de 

çho.colaii ious la raisop. sociale : 

CHOBER! et CAlLLElîElt, est et de-

meure dissoute s compter duvmet-

cmq novembre mil huitcenl soixan-

te;— que M. Chobert est nommé 

liquidateur, avec tes pouvoirs les 

plus étendus, à l'effef de réaliser 
l'actif social. 

Pour extrait : 

(5141) Signé CHOBERT. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent soixante, dans trois 

des quatre journ.-iux suivants : le 

Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux,, le Droit, et le Journal gé-

néral d'Affiches dit l'elites Affiche». 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris du vingt deux 

novembre mil huit cent soixante 

enregistré à Paris le lendemain, fo-

lio 36, recto, cases 1 et2, parle rece-

veur, qui a perçu cinq francs cin-

quante centimes, 

M. Louis-Albauase SOUPIR, négo-

ciant, demeurantà Paris, rueRovale-

Samt-Honoré, 18. et M. Charles-Vic-

tor-Christian POTDEVIN, négociant 

demeurant a Paris, rue Sainl-Flo-, 

rentm, 16, ont déclaré dissnnfe d'un 

commun accord, â partir du Irenle 

et un décembre mil huit cent soi-

xanle, la société qui avait été formée
 : 

entre eux pour l'exploitation du i 

londs de commerce de marchand 

de papiers peints établi à Paris, rue ' 

Royale-Saint-Honoré, 18,aux fermes 

d'un acte sous seings privés en date 

a Paris du trente janvier mil huit 

cent cinquante-six, enregistré 

M. Louis Soupir a été nommé li-

gufdateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 

SOUPIR. 

<
5U2

t POTDEVIN. 

D'un acte sous seings privés fait 

douille h Paris le vingt novembre 

mil huit cent soixante, enregistré 

audit Paris le vingt-trois du thème 

mois, folio 35, verso cases 1 et 2, par 

Brachet, qui a reçu sept francs soi-

xanle dix centimes, 

11 appert : 

Que la société dc fait, qui a existé 

entre M. Charles D1ERPEKEB, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Char-

lot, 22, et M. Jules DOUGLAS, négo-

ciant, ayant demeuré à Paris, rue 

Chariot, 22, et actuellement à Lon-

dres, pour l'exploitation des articles 

de Paris en Angleterre, et qui était 

connue sous la raison sociale: J. 

DOUGLAS et C«, et dont le siège était 

a Paris, rue Chariot, 22, est et de-

meure d'un commun accord dissoute 

à partir du quinze courant. M. Char-

les Dierpeker est nommé liquidateur 

avec les pouvoirs tes plus étendus 

al tachés à cette qualité. 

Pour extrait : 

(5130) Charles DIERPEKER. 

années du premier janvier mil huit 

cent soixante et un au premier jan-

vier mil huit cent soixante-sept, 

sous la raison et la signature socia-

les : GAVOTY et LANNES; la signa-

ture appartenant à chaque associé 

séparément, qui ne pourra en faire 

usage que pour les affaire* sociales 

à peine de nullité même à l'égard 

des liées, cl qui a tous les pouvoirs 

attachés i la qualité de gérant. 

F.n cas de décès d'un associé, la 

| société continuera avec les représen-

tants du défunt, désormais simples 

commanditaires ; la société en com-

mandite sera réputée avoir com-

mencé avec l'exercice social cn cours 

dont l'inventaire aura dù être l'ait le 

| trente et un décembre précédent ; la 

commandite se composera du crédit 

du défunt constaté à l'inventaire; la 

signature et la raison sociales se 

composeront du nom du survivant 

suivi des mots: Et Compagnie. Le 

survivant sera seul gérant. 

Pour extrait : 

(5145; Signé DELECZE. 

M." Grenonville était le gérant et 

les attires parties commanditaires 

La société Grenonville et C», formée 

par acte du vingt-quatre novembre 

mil huit cent soixante, enregistré et 

publié, est constituée liquidateur de 

la société dissoute. 

Pour extrait : 

15146) Signé : DELECZE. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris, le dix-neuf novembre 

mil huit, cent soixante, enregistré le 

vingt-six dudit mois, folio 41, recto 

cases 6 à 7, aux droits de cinq francs 

cinquante centimes, 

U appert; 

Que la société de fail ayant existé 

entre M. Augnste-Hippolyte ROY, 

demeurant à Paris, rue de Ménil-

montanl, toi, et M. François MA-

THIEU, demeurant à Paris,' rue du 

Chemin neuf de Ménilmontant, 19, 

sous la raison sociale: MATHIEU, 

UOV et C", pour l'exploitation d'une 

fabrication de fausses montres et 

médaillons, avant son siège à Paris, 

rue desQuatre-Fils, s, est dissoutes 

partir du neuf novembre mil huit 

cent soixante, et que le sieur Ma-

thieu reste chargé de la liquidation 
de ladite société. 

Pour extrait : 

(5138) ROY. 

maison, 

D'un acte sous signatures privées, 

tait double à Paris, le vingt-deux 

novembre mil huit cent soixante,en-

registré le vingt-deux du même 

mois, folio 3i, recto cases 3 à 5, par 

le receveur, qui a perçu les droits, 

entre M»» Aune-Marie-Hélène DES-

MARRES née SOURB1EU, épouse de 

M. Henry-Gustave DESMABRES, de 

celui ci autorisée, demeurant â Pa-

ris, rue de Grenelle-Sainl-Germain, 

S2, d'une part; et M— Eulalic-Maxt-

me-Augusline. XOGARO veuve FER-

RIER, demeurant même 
d'autre part ; 

U appert t 

Ou'il a été formé entre les susnom-

mées une société en nom collectif 

Sous la raison: M»" DESMARRF.S et 

C», dont le siège est à Paris, rue de 

Grenetle-Saint Germain, 82, avant 

pour objet le [commerce et confec-

tion des articles de mode et de lin-

gerie, et tous autres articles qu'il 

leur conviendra. M** veuve Ferrier 

sera gérante de ladite société et au-

ra seule la signature sociale. La du-

rée de cette société sera de dix an-

nées qui ont commencé à courir le 

quinze octobre dernier et finiront à 

pareil jour de l'année mil huit cent 
soixante-dix. 

Pour extrait : 

Signé Veuve FERRIER, 

(5137) H. DESJIARRES. 

« ,—, 

Etude de M" DELEUZE, agréé, rue 

Montmartre, 446. 

D'un acle sous seing privé fait 

double a Paris, le vingt-quatre no-

vembre mil huit cent soixante, en-

registré, intervenu entre M. Martin 

LANiX'ES, employé, demeurant à 

Pans, rue Martel, i, et M. Charles 

GA\ OT\, employé, demeurantà Pa-

ns rue de la Chaussée-d'Anlin, 31 
Appert : 

H a été formé entre les susnommés 

une société commerciale en nom 

collectif pour l'exploitation du com-

merce de la commission, de l'expor-

tation e
1
 de l'importation de foules 

marchandises, avec siège social à 

Pans, rue Martel, i, devant durer six 

Etude de M« DELEUZE, agréé, rue 

Montmartre, i46. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double il Paris, le vingt-quatre no-

vembre mil huit cent soixante, enre-

gistré, intervenu entre M. Alfred 

GRENONVILLE, négociant, demeu-

rantà Paris, rue Montmartre, 130, 

et une autre personne dénommée 
en l'acte, 

tr II a été formé entre'les susnom-

més une société de commerce en 

nom collectif, en ce qui concerne M. 

Grenonville, et en commandite à 

l'égard de l'autre personne, pour 

l'exploitation du commerce de con-

fection en gros, avec siège à Paris, 

rue Montmartre, 130, avant com-

mencé an-jour de l'acte' extraite! 

devant finir le premier juillcl mil 

huit cent soixanle-huil, sous la rai-

son et la signature sociales : GRE-

NONVILLE et C" ; la signature ap-

partenant à M. Grenonville seul, qui 

en est le gérant, à la charge de n'en 

user que pour les affaires de la so-

ciété a peine de nullité même au re-

gard des tiers. L'apport du com-

manditaire consiste en vingt mille 

francs fournis au inojeu delà trans-

lation dans la société' actuelle de ses 

droits de commanditaire et autres 

résultant de l'ancienne société Gre-

nonville dissoute par acte du vingt-

quatre novembre mil huit cent soi-
xante. 

Pour extrait : 

(5144) Signé DELLCZL. 

b'un acle sous, seings privés, fait 

double à Paris, le vingt-trois novem-

bre mil huit cent soixante, enregis-

tré, il appert : Que M. Bennb flÀM-

MEBFLLD, négociant, demeurant à 

Paris, cité Bergère, 1 bis, et M. BES-

TORF commissionnaire en mar-

chandises, demeurant à Paris, rue 

de Paradis-Poissonnière, 39, ont for-

mé entre eux une société en nom 

collectif pour l'exploitation d'une 

maison de commerce de commis-

sion et d'exportation qui aura son 

siège à Paris, rue de Paradis-Pois-

sonnière, 39. La raison sociale sera: 

RESTORFet HAMMERFELD. La du-

rée de la société est fixée à six ou 

dix ,mnées,à la volonté des associés. 
Pour extrait : 

•5139) MOULUS. 

Elude de M" DELECZE, agréé, rue 

Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait 

eu autant d'originaux que de parties, 

le vingt-quatre novembre mil huit 

cent soixante, enregistré, intervenu 

entre : M. Alfred GRENONVILLE, 

négociant, demeurant, à Paris, rue 

Montmartre, 130, et deux aulres 

personnes y dénommées, appert : 

Est dissoute, à compter du jour 

de l'acle extrait, la société en com-

mandite ayant fonctionné sous la 

raison : GRENONVILLE, pour l'ex-

ploitation du commerce de confec-

tion en gros pour daines, situé à 

Paris, rue Montmartre, 130, dont 

Etude de M- HcnriPIlOMENT, avocat 

agréé, 45, place de la Bourse. 

D'un acte sous seings privés, fail 

double à Paris, le vingt cinq novem-

bre mil huit cent soixante, enregis-

tré, entre : I» M. Pierre Félix TAU-

LON, cordonnier, demeurant à Pa-

ris, rue de l'Orme, 45; 2- M. Auguste 

GUERIN, cordonnier, demeurant à 

Paris, rue de l'Orme, 10, il appert : 

Il est formé une société en nom col-

lectif, ayant pour objet l'exploitation 

d'un fonds de cordonnerie. Le siège 

social est à Paris, me de l'Orme, 15. 

La durée de ta société est fixée à dix 

années consécutives, du premier dé-

cembre mil huit cent soixante au 

trente novembre mil huit cent soi-

xante-dix. La raison et. la signature 

sociales sont : TAULON et GUÉRIN". 

La société sera gérée en commun 

par les associés, qui ont l'un et l'au-

tre la signature sociale. 

Pour extrait : 

(5140) H. FROMEST. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 27 NOV. 1860 , qu: 

déclarent la faillite ouverte et m 

fixent provisoirement l'ouverture an-

dit jour: 

Dc la société THULLIER et C'", 

ayant pour objet le commerce des 

charbons, et dont le siège est à Pa-

ris, quai de Grenelle, 47, ladite so-

ciété composée des sieurs 'l'huilier 

et Tnoary, demeurant tous deux au 

siège social ; nomme M. Chabert ju-

ge-commissaire, et M. Devin, rue de 

l'Echiquisr, n. 42, syndic provisoire 

(N" 17790 du gr.). 

Jugements du 28 >ov. 1860 , qui 

liéclurent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Du sieur SPILMANN ( Antoine ), 

brasseur, demeurant à Paris, vue 

des Poissonniers, 53, Montmartre; 

nomme M. Orsat. juge-commissaire, 

et M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-

dic provisoire (N° 47791 du gr.). 

Du sieur KEESEN (Ernestl, ébé-

niste, demeurant à Paris , rue Ja-

rente-au-Marais, 8; nomme M. Bou-

dault juge-commissaire, et M. Hé-

eaen, rue de Lancry, 9, syndic pro-

visoire |N° 47792 du gr.). 

Du sieur VAUCLIN (Henri), ancien 

enlr. de bâtiments, rue de la Ro-

quette, 128, demeurant actuellement 

à Paris, rue du Faubourg-St-Antoi-

ne, n. 87; nomme M. Boudaull juge-

commissaire, et M. Qualreinère, quai 

des Grands-Augustins, n. 55, syndic 

provisoire (N" 47793 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GUIDICI dit JUDISSÉ 

(Charles-Victor), md de vins-rcst.ui-

rateur à Boulogne, place de Billan-

court, le 5 décembre, à 10 heures 

(N- 17772 du gr.); 

Du sieur JACQUARD (François), 

md de confections pour dames, rue 

des Fossés-Montmartre, n. 44, le 5 

décembre, à 2 heures (N" 47787 du 

gr.). 

Pour assister à l'asscmhli'e dans la 

quelle SI. le juge-commissaire doit te> 

consulter tant sur la composition dc 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'eff ts eu d'en-

dossements du failli n'élant pas 

connus sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'èlre 

convoqués pour les assemblées sub-

séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier limbrt, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur FÈVRE (Gabriel-Didier), 

fabrie. d'appareils et de poudre à 

eaux de Sell/., rue St-Honoré, 398, 

entre les mains de M Beatfour, rue 

Montholon, 26, syndic de la faillite 

(N° 17711 du gr.); 

Du sieur BÛVER (Elienne), fabr, 

de bronzes et pendules, rue Vieille-

du-Temple, 423, entre les mains de 

M. Moncharville, rue de Provence, 

52, syndic de la faillite (N* 17702 du 

gr.); 

Du sieur 1SLER, fabr. de camées, 

passage de l'Elysée-des Beaux-Arts, 

8, Montmartre, enlre les mains de 

M. Kneringer, rue La Bruyère, 22, 

syndic de la faillite (N» 17607 du 

i'our, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, être procédé à 

la vérification et à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia 

temeiit après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CKÉANC1ERS 

Sont Invités n se rendre an Tribunal 

ac commerce de Paris, sal e des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAROUSSEL1ÈHE jeune, 

(Antoine), nég. en vins, ayant cave 

ebbureau à l'Entrepôt général, ayant 

demeuré rue Bleue, n. 3-2, puis rue 

d'Amsterdam, 57, puis rue Noire-

Dame de-Lorelte, 35, actuellement 

rue Vinthnille, il, le 5 décembre, à 

S heures (N» 11286 du gr.l; 

Dé la société P. AUDY Cl LAM-

MENS, banquiers, rue de Rivoli, 53, 

composée de Pierre Audy et Ernest 

Lanniiens, le S décembre, k I heure 

(N* 17482 du gr.); 

. Du sieur BOUCHER itleni ji, ban-

quier, boulevard des Italiens, 9, le S 

décembre, à S heures (N» 47«44 du 

gr-); 

Du sieur BARTHÉLÉMY ( Emile-

Frédéricl. enlrepositaire de bières, 

rue des Vinaigriers, 62, le 5 décem-

bre , à 2 heures (N
U
 17650 du gr.). 

Pih/.r être procédé, sous la prési-

dât e de M. le jitye commissaire, aux 

vérification et affirmuiion de leurs 

créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et alllnnalion de leurs 

créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur KOCH ICharles), traiteur. 
 rr- L.: on I.. i. T U. 

2 heures (N« 47143 du gr.); 

Du sieur MIGNOT ainé (Jules-Ni-

colas), fabr. de boissellerie, rue Ga-

lande, 46, le 5 décembre, à 10 heu-

res (N" 17502 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il u a lieu, ou pas-

ser à U formation dt l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et atllruiés ou qui se 

gèrent (ait relever de la déchéance, 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe l'ommunication 

du rapport des svndic». 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

STÉPHAN (François), fabr. de plu-

mes pour parures, rue du Caire pro-

longée, 6, en retard de la r« véri-

fier et d'affirmer leurs créances, 

sont invités à se rendre le 5 dé-

cembre , à 10 heures très pré-

cisis, au Tribunal de commerce 
de, la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 

dc M. le juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à l'affirmation de 

leursdiles créances (f8> 17170 du 

gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

lion de l'actif abandonné t.V l'f
1 1 

du gr.). 
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Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

LINGENS (Théodore), marchand 

tailleur, rue Mazarine, 60. sont in-

vités à se rendre le 5 déc., a 10 

heures très précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code'de commerce, 

entendre le compte définitif quisera 

rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'armer; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et dnnnei 

leur avis sur l'excusahilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication dos compte et rapport des 

syndics (N« 16889 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

MARTIN (Philippe), commerçant en 

vins, boulevard Mazas, n. 56, sont 

invités a se rendre le 5 déc, à 

1 heure très précise, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattra 

le clore et l'arrêfor; leur donner dé-

charge de leurs fondions et donnei 

leur avis sur l'excusahilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics CN* 47091 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillilcdes sieurs 

RUBIN et GILLES, fabr. d'articles de 

maroquinerie, rue Beaubourg, 73, 

sont invités a se rendre le 5 dé-

cembre , à 10 heures précisps, au 

tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-

formément a l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu parles syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter ; leur donner déeharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N» 46902 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de i'aciil'abandonné 

par le sieur BIBAS fils aîné, dé-

cédé, boulevard Poissonnière,- n. 

27, étant terminée, MM. les créan-

ciers sont invités à se rendre le 5 

décembre, à 1 heure très précise, 

ifau Tribunal rie commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'arlicle 537 du Code 

rue d'Enghien, 20, le 5 décendiré^Wdireominerce, entendre le compte 

définitif<tui sera-reiiau parles syn-

dics, le débattre, le clore et Carre-

ler; leur donner décharge de leurs 

fonctions. . . ' 

NOTA. Les créanciers et le laitii 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des comple et rapport det 

syndics (N- 14879 du gr.). 

CONCORDAT PAR A BAN DON D'ACTIF. 

RtfPAIlTIÏlONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur CAFFIN, fabr. de pales 

alimentaires, rue du Cloilre-Saint-

Mcrri, 3, peuvent se présenter chez 

M. Lacoste, syndic, rue Chabanais, 

n. 8, pour toucher un dividende (le 

0 fr. 88 c. pour 100, unique réparti-

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et* 

més du sieur MOHVAN (litLABOT 

débitant à Vanves, rue Cliaineioliie a 

20, peuvent se présenter dit; Xpva 

Mifli-t, svndic, rue MatJgBM.tk//, 

pour toucher un dividendedeïl t-JT 
63 c. pour 400, unique «p*» ,™u 

(N° 45500 du gr.l. H.i 

Ch; 
CLOTURE DES OPÉRAISS 

POfR 1NSCFFISANCF. D'ACTIF. ^ 

X. H. L u mois après la (fc.(t* 

jugements, chaque criauaet m* 

dans l'exercice dc tet droits cm* 
failli. 

Du 28 novembre-

Du sieur DUVAL |Jen««!Hl 
ancien limonadier, mil de un*> 

gros, rue des Bourbonnais, n.iUj 

46454 du gr.); 

Du sieur DELFAU ( ie»f fl 
chapelier, rue des Moulin»,n.*'-

17701 du gr.); 

Du sieur FONTAINE (NtaM, 

bric, de cuirs venus, 

moine, 10, quartier de Pta*«« 

17735 du gr.). 

ASSEiMBLÉKS DU 30 NOVEMBRE « 

NEUF HEURES :Faguel,bf;;*;;| 

clot.-Duïignaud.i fa- e *l 

ries id.-Kroger, mode vu* 

* mise à huit.
 T

 ,.
p

i gtj, 
DIX H.a uEs: Muguet et Ta» • * 

synd.-Picq,neg.,id---w
r

ctl>
î 

cher, id.-Bérand, fabr- °
 id

. 
sures. id.-Coulon,ep aa,^ 

Bersange, gravat.e , " ^,1» 

colle, nid de vins, id.-B™ '
w 

de moules en acier, ■ ■ ^ 

préaux , limonadier, o .
(i 

gnel. cordonnier, ni- . ,
ar

p, 

anc. nul de vins, }
J
-sa»» 

corroyeur, id. - Laurel, » 

eonc. ,„opf]Mt 
MIDI : Grégoire, coin me V™ 

UNE HEURE: Durand "^fr* 
lampes, syud.-Codrye ,| 

de bâtiments, dot.-

Hénault, nids de vu ,^ 

passementiers çoiiC jH»!'-

nier, agent d'a»'t*M^ 

-Di,chesne,b^aP^
i
„^'?i 

TROIS HEURES : HjOTW^ 

raiîineurs de sucie^s^_^--

Mécè» et mua»**'""" 

^Saint-Fr^ii 

I SB» 

"'"\iirieve»
vt

, V (toit 

rue Beaubour; 

ans, rue Nenv 

Mine Dupuis, .-

ne, 205.— M. Dupont 

la Verrerie, 93. 

re, 71 ans, rue 

5 Mme Vasson, 82 ans.
 w

„ 8»V\\ 

nique, 98.— Mme MU'
1
 „>|m »... w 

lahave, 54 ans pa««
 a

„j, J
 W

- U 

- Mme veuve Carvel, -9 » 
Lancry, 16.- Mme veuve

 no
e 

ans, rue 

45 ans, ru 

Rigal, 68 ans, i 

Lafayette^.-»^ 

«on 

\ 

; rue i 
d. s 
.14.-

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Novembre 1860. F» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVB-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion sous le n* 

18. Pour légalisation de la Signature A. fl#* 

Le maire du 9« arrondissement 

Prungmiud, 56^.,*, Jjf se^J h
r
, 

% 
lu», 

M, 

H 

t 

an'^Sè^hàli..^^^ 

fcV.-Mme Margutm. -i* 

la Marc, 50. 

L'un des gérants,
EgA

M. 


